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Editorial 
A I 'instar des deux precedents numeros, parus en 1999 et 2000 respectivement, cettc troisieme edition du Bulletin de Ia popula­
tion et du developpement de I' Afrique est publiee a I' initiative de Ia Division du developpement durable (DOD) de Ia Commission 
economique pour I' Afrique (CEA). Disponible en anglais et en fran9ais, le Bulletin est diffuse a 3000 exemplaires en Afrique et 
dans d'autres parties du monde, aupres des planificateurs, des decideurs, des universitaires et des chercheurs, des organisations 
non gouvemementales (ONG), des organisations intemationales et des specialistes de maniere generale. II existe egalement en 
version electronique qui peut etre consultee sur Ie site Web de Ia CEA: http://ww.un.org/depts/eca/divislindex.htm 

Le Bulletin pennet a Ia DOD de Ia CEA de faire le point sur les tendances et les politiques dans les domaines de Ia population 
et du developpement en Afrique. II vise a encourager l'echange d'experiences entre pays africains dans Ia mise en reuvre de Ia 
Declaration de Dakar/Ngor (DON) de 1992 et du Plan d'action de Ia Conference intemationale sur Ia population et le developpe­
ment de 1994 (CIPD-PA), qUJ ont ete enterines en 1999 par Ia session extraordinaire de I' Assemblee generale des Nations Unies. 
Les infonnatwns qu'il contient en font egalement une tribune de discussion sur les resultats des recherches, les initiatives, les 
resultats des politiques et les activites menees a Ia base. II couvre Ies domaincs thematiques du Programme d'action de Ia CIPD, et 
analyse le processus de mise en reuvre des recommandations de Ia DON ct de Ia CIPD en mettant en lumiere les acquis, les meii­
Jeures pratiques et les contraintes. II traite egalement des consequences sociales et economiques de Ia dynamique de la population 
et de leurs effets sur Je developpement. 

Le Bulletin etant concru comme une tribune de discussion, Ia ODD invite toutes les parties interessees a y apporter leur contribu­
tion. En particulicr, les chercheurs et les ONG sont invites a envoyer leurs rapports d'activites. La ODD souhaite egalement rece­
voir des infonnations sur les activites recentes ou a venir, en particulier Ies rapports des ateliers et autres conferences scientifiques, 
de meme que Jes demieres publications sur Ia question. 

La plupart des themes gcneraux abordcs revJCndront souvent. La Comite de redaction reste cependant ouvert a toute suggestion 
sur lcs articles a soumettre et les themes a couvrir, en parttculier en ce qut conceme Ia question du developpement durable et les 
relations entre population, agriculture et environnement. 

Le Comite de redaction attend les reactions des lccteurs afin de faire en sorte que le Bulletin reftete autant que possible leurs 
centres d'interet. Le Comite de rcdactwn remercie tous ceux qui ont contribue au Bulletin. 
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Relations entre Ia population, 
l'environnement et l'agriculture: defis et 
perspectives1 

Afin d'attenuer Ia pauvrete, les pays 
africains doivent s'attacher en premier 
lieu a realiser les objectifs de devel­
oppement durable, a savoir assurer un 
equilibre entre Ia croissance de Ia pop­
ulation d 'une part, et I 'utilisation et 
I 'exploitation des ressources naturclles 
de !'autre, en reorientant les activites 
de recherche et de developpement et 
en procedant a des changements insti­
tutionnels. Pour ce faire, il importe de 
s'attaquer aux problemes que pose Ia 
synergic negative induite par Ia crois­
sance rapide de Ia population, Ia degra­
dation de l'environnement et Ia faiblesse 
de Ia production agricole, avec cornme 
corolla ire I 'insecurite alimentaire. 

Tout au long de l'histoire, les 
methodes agraires traditionnelles etaient 
adaptecs aux besoins d'une population 
a croissance lente qui puisait ses res­
sources dans un environncment fragile. 
Tant que le taux de croissance de Ia 
population corrcspondait a Ia capacite 
productive des sols et a I 'efficacite 
des techniques agricoles disponibles, 
ccs methodes permcttaient de satisfaire 
les bcsoins essentiels des communautes 
locales. En outre, lorsquc Ia production 
alimentaire et agricole a augmente, cela 
etait lc plus souvent du a !'extension 
des tcrres cultivables. Par contre, durant 
les deux dccennies ecoulecs, le taux de 
croissance de Ia population s'cst stabi­
lise autour de 2 a 3 %par an, sous lcs 
etfcts conjugues de Ia baissc des taux 
de mortalite ct de Ia haussc des raux 
de fccondite (me me si I' on constate 
une baisse progressive, voirc margi­
nale). Les methodes agraires tradition­
nelles ne pouvaient done plus repondre 
aux besoins d'unc population de plus 

en plus nombreuse, et se revelerent 
inadaptees a )'exploitation intensive des 
sols rendue nccessaire par Ia penurie de 
tcrres arables. Enfin, I 'incapacite ou Ia 
reticence des paysans a adopter de nou­
velles techniques d'exploitation inten­
sive n'a fait qu'aggraver Ia situation. 

lemes de plus en plus graves de pau­
vrete et de malnutrition (Organisation 
des Nations Unies pour I 'alimentation 
et I 'agriculture - FAO, 1999). L'apport 
calorique quotidien par habitant est de 
2 027 calories en moyenne, chiffre bien 
en dec;:a du minimum recommande de 
2 400 calories. Dans de nombreux pays 
d' Afrique, les deficits alimentaircs struc­
ture Is sont tres courants ct Ia sous nutri­
tion chronique tres repandue. En ce 
qui conceme Ia malnutrition, on estime 
que le nombre de personnes exposees 
a I' insecurite alimentaire depassera les 
260 millions d'ici a 2010 si la tendance 
actuelle venait a se confirmer (CEA, 
1999). 

Etat des lieux 
Toutes Jes donnees disponibles 

indiquent que Ia degradation de 
I' en vi ronnement, notamment l 'erosion 
des sols, Ia desertification et Ia defor­
estation, constituent une grave menace 
pour les ressources memes sur lesquelles 
comptent les menages africains pour 
ameliorer Ia productivite agricole. Dans 
plusieurs pays, Ia degradation des sols 
impose d'ores et deja de serieuses 

Les femmes jouent un role moteur 

limites a Ia securite alimen- .-------------------

taire, notamment dans les 
zones a forte densite de pop­
ulation. Scion lc Programme 
des Nations Unics pour 
I' en vi ronncmcnt (PNU E), 
pres d'un quart du continent 
africain est sur lc point d'ctre 
perdu pour Ia production agri­
colc du fait de Ia degradation 
des sols. 

Le surpaturage, Ia mau­
vaise gcstion des rcssourccs en 
cau et leur gaspillage provo­
qucnt Ia destruction progres­
sive des tcrrcs de parcours. La 
productivitc agricolc demeure 
trcs faiblc, commc lc prouvc 
l'indicc de production alimen­
taire par habitant qui est tom be 
de 112 en 1970 a 97,2 en 1998. 
Pres de 40 % des Africains 
sont confrontes a des prob-

Problemes essentials 

Population: 

Mauvais etat de sante de Ia population; 
Families nombreuses; 
Intensification des mtgrations internes; 
Personnes deplacees dans leur pays et rc.\fugiees: 
ct 

Problemes nouveaux, comme le VIH/sida. 

Environnement: 

Degradation des sols; 
Deforestation: 
Forte pression sur les tcrres marginales; et 

Mauvaise gestion des rcssources en eau. 

Agriculture: 

Penune altmentaire chrontque: 
Baisse de Ia productton alimentaire par habitant; 
Mauvaise mfrastructure de communication et de 
dtstributtOn; 
Regtmes fonciers traditionnels; et 
Forte demande en main-d'reuvre familiale. 

D'apres )'etude intitulee "Relations entre Ia population, l'environnement et !'agriculture en Afrique", DOD, ECNFSSDD/00/09, Addis-Abeba, 2001. 
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mats meconnu dans tous les domames 
de Ia vtc ruralc en Afnquc Qu 'II., 'agtsse 
de Ia productton de noumture, du trans­
port de l'eau, du ramassagc du bots de 
feu, de Ia transfonnat10n des produits 
alimentaires, des soms aux enfants et 
aux personnes iigces et, dans de nom­
breux cas, de Ia pnsc en charge finan­
ctere de Ia famtlle, leurs act I\ tics et 
les contraintes auxqucllcs ellcs doJ\ent 
fatre face sont mdtssoctables des actt\­
ttes liees a Ia crotssance de Ia populatton, 
a l'environnemenl Cl :i Ia sccuntc alt­
mentaire. En d'autres tem1CS,Ic role et les 
activitcs des femmes mnuent dtrectement 
sur les problemes de I' Afnque dans les 
domaines de l'insuffisance altmentatre 
et de Ia degradation de l'envtronnement. 
Les contraintes de temps, les problemes 
lies a leur statui et leur acces Ires Jimtte 
aux ressources producttves ont de gra,es 
consequences sur )'envtronnement, 
!'agriculture et le dcveloppement dura­
ble partout en Afrique. 

Le dati 
Ces tendances devraient persister 

en raison notamment de !'absence de 
systemes d'assurance vtetllesse, ce qui 
entraine Ia dependance a l'egard de Ia 
progeniture, et le besom d'avoir des 
families nombreuses. Ainsi, Ia popula­
tion continue de croitre alors que Ia 
production agricole n'augmente pas au 
meme rythme et que les ressources 
naturelles dont depend cette meme pop­
ulation continuent d'etre mal gerees. En 
outre, Ia stagnation ou Ia lenteur de Ia 
croissance economique dans Ia plupart 
des pays n'a pas pennis Ia creation de 
nouveaux moyens de subststance aussi 
bien dans les zones rurales que dans 
les zones urbaines, de sorte que l'exode 
rural ne constitue plus une soupape de 
securite viable susceptible d'attenuer 
Ia pression sur Ia terre. La relation 
de cause a effet entre Ia baisse de Ia 
productivite agricole et son corollaire 
l'insecurite alimcntairc, Ia croissance 
raptdc de Ia population et Ia degmdatton 
de I' en\ ironncment, est a Ia base du pro­
bleme qui a plongc Ia majeure partte de 
Ia population africaine dans Ia pauvretc. 

Toutes ces rai~ons font que lc dc\cl­
oppement soctal, Ia gcstton de Ia popula-

tton ct Ia protcctton de !'em tronncmcnt 
sont de-. que:>ttons de plus en plus 
tnterdcpcndantes ct etrottement !tees a 
l'agnculture et .a Ia securitc alimen­
tatre. II tmporte done d'identificr et de 
prendre en charge les problemes que 
posent Icc; relattons entre Ia croissance 
raptde de Ia populatton, Ia degradatton 
de !'em tronncment, Ia faiblcssc de Ia 
productt\ ttc agncole et de Ia crots­
sance cconomtque et Ia paU\'retc en 
Afnquc, comme condttion prcalablc 
au d6,eloppcment durable. Ccla est 
d'autant plus vrai que Ia question du 
VJH stda et de ses consequences soct­
ales, cconomtques et dcmographtques 
represente un nouveau defi a Ia fots 
pour les dtngeants afncams et pour le 
developpement du contment. 

Les detis complexes qui entra­
vent le developpement durable 
de !'Afrique. 

Les relations entre Ia population, 
I' envt ronnement et I' agriculture sont 
a l'evtdence extremement complexes. 
Aussi est-il essentiel d'en comprendre 
les mccanismes Sl I' on veut elaborer 
une polittque economique durable en 
Afrique. Les dtrtgeants (notamment les 
decideurs et les planificateurs) doivent 
maitriser parfaitement ces mecanismes 
et leur mode d'operation, eu egard 
en particulier a I 'insecurite alimentaire 
croissante dans Ia region. 

La population est a Ia fois produc­
trice et consommatrice de biens et de 
services sociaux et economiques. Une 
croissance economique faible qui ne 

Deflslperspectives 

• Attenuer Ia pauvrete; 

sutnatt pas le rythme d'accrotsscment 
de Ia populatton ltmttera da\antage Ia 
capactte des gouvemements a satis­
fatre les besoins soctocconomtques eh!­
mentaires. En outre, en !'absence d'un 
environnement proptce a I 'tnnovation 
et a I' amelioration de leur bten-etre 
soc10economique, les populattons pau­
vres exerceront tnC'-' ttablement une pres­
s ton plus forte sur l'envtronnement pour 
sattsfatre ne seratt-ce que leurs besoins 
altmentaires de base. 

Identifier ct relcvcr les grands defis 
pour prendre en charge les relations 
entre Ia population, l'environnement et 
!'agriculture en Afrique est une tache 
gtgantesque, qui necessite des tnterven­
ttons concomitantes sur plusteurs fronts. 
Les principaux problemes dotvent etre 
abordes simultancment afin de bnser le 
cercle vicieux qui condutt a l'insecurite 
alimentaire eta Ia propagatiOn de Ia pau­
vrete en Afrique. Pour ce faire, il faudrait 
faire en sorte que tous les partenaires au 
developpement de I' Afrique agissent de 
maniere concertee et coherente, et mettre 
en reuvre des politiques, des plans et des 
programmes qui integrent ces facteurs 
dans le cadre d'une vision globale et 
pluridisciplinaire. 

La voie a suivre 
Le futur programme pour le devel­

oppement de I' Afrique doit necessaire­
ment se fonder sur Ia collaboration et 
des approches pluridisciplinaires. Les 
succes obtenus en Asie et en Amerique 
du Sud peuvent inspirer certaines pra­
tiques utiles mais il ne faut pas perdre de 

• Emanctper tousles membres de Ia collectivite (en particulier les femmes); 
• Redutre l'tnsecunte alimentatre; 
• Senstbtltser davantage l'optmon pubhque aux grands problemes, notamment le VIH/ 

stda, 
• Assurer un equtltbre entre Ia crOissance de Ia population et Ia capacite a repondre aux 

besoms soctoeconomtques; 
• Ameliorer les infrastructures socioeconomiques dans les zones rurales et urbaines; 

ltmttcr Ia rccolte anarchique de bots de feu et de produits forestters; 
• Rcnfurccr Ia dt:.tnbution cquttablc des rcssources en eau; 

:\mcltoret l'tntr.tstructurc de dtstnbutton ct de communication dans lcs zones rurales; 
Favom..:r 1\::-.plottatton legale des tctrcs. 
..\Jopt..:r lcs tcchntqucs appropnccs: ct 
l'rll<hur..: ct lhflus..:r largcmcntlcs donnc..:s d'tnformation. 



Population et developpement durable en Afrique 3 

Mesures essentielles 

Elaborer des strategies pluridisciplinaires pour attenuer Ia pauvrete: 
Favoriser l'acces a une dtstribution eqUitable des ressources sans distinction de sexe; 
Renforcer les activites de plaidoyer et de sensibilisatton sur les grands problemes, notamment Je VIH/sida; 
Intensifier les campagnes de sensibihsatton et de plaidoyer aux niveaux deciswnnels; 
Favoriser l'adoptton de techniques appropriees pour creer des sources d'energie de substttution; 
Motiver les exploitants agricoles et en fa ire des partcnaires dans Ia gestion; 
Partager les avantages avec les collectivites locales; 
Repartir equitablement les ressources en eau entre les pays riverains; 
Intensifier les activites de plaidoyer des partenaires intemationaux aupres des dirigeants politiques nationaux et locaux pour les ques­
tions de developpement durable; 
Intensifier les activites de plaidoyer de ces memes partenaires en faveur de I' education et du developpement durable; 
Obtenir une assistance technique intemationale pour les gouvernements africains en vue de )'elaboration de plans strategiques pour 
assurer le developpement durable et le suivi de Ia mise en ceuvre des politJques et programmes; 
Mobiliser les ressources internes comme principale source de financement; 
Mettre en relief les avantages qu'offre une famille n!duite et en bonne sante; 
Identifier les innovations techniques ecologiquement rat10nnelles. 

vue le fait qu'en depit de quelques simil­
itudes, Ia situation en Afrique est radi­
calement differente. Aussi, si !'on doit 
reproduire les exemples venus d'ailleurs, 

il faudrait les adapter aux conditions par­
ticulieres de I' Afrique en leur apportant 
toutes les modifications necessaires. En 
outre, I' Atrique n'est pas une entite uni­

forme. Elle recele une grande diversite au 
niveau de Ia culture, de Ia geographic, de 
Ia societe, de Ia famille, de l'economie, 
des relations entre les sexes, des res­
sources naturelles et d'autres domaines. 

Les grandes orientations 

II n'existe pas de formule type applica­
ble a tous les cas. Chaque collectivite 
doit faire connaltre ses propres besoins 
qui doivent etre pris en compte dans 

le cadre des objectifs de developpement 
aux niveaux local, national et regional. 

Population et developpement 
durable en Afrique 

Autre facteur non moins important, 
!'Afrique n'est pas une entite statique. 
C'est un continent qui bouge et qui 
connalt des changements aussi rapides 

que radicaux. On peut citer a cet egard 
Ia croissance de Ia population urbaine, 
Ia degradation de l'environnement et 
l'avancee du desert, Ia deterioration des 
niveaux de vie, Ia dependance crois­

sante a I' egard des marches mondiaux, 
Je nombre de plus en plus eleve de 
jeunes et d'enfants ainsi que Jes guerres 
civiles. II faudrait done faire en sorte 
que les politiques, les plans et les 
programmes de developpement soient 
suffisamment ftexibles pour repondre 
efficacement a ces changements. 

Combinaison de politiques et programmes macroeconomiques et structurels pour renforcer l'investissement, Ia croissance, I' attenuation 
de Ia pauvrete et le developpement social: 
Politiques visant a transformer l'agnculture africaine aux fins d'efficacite et d'amelioration de Ia productivite; 
Politiques pour Ia restauration des sols et Ia conservation de Ia base de ressources; 
Politiques d'ajustement structure! et de developpement du marche; 
Politiques de commerce et des prix; 
Politiques d'amelioration des systemes de credit, des infrastructures et des services d'apput institutionnel; 
Politiques en faveur d'une gestion integree des ressources nature lies et politiques economiques et sectorielles; 
Politiques visant a renforcer les institutions de base et Ia participation locale; 
Politiques en faveur de Ia securite fonciere; 
Politiques agricoles et forestieres prevoyant des mesures incitatives en faveur des menages ruraux; 
Politiques de populatiOn dans le cadre d'une planification a long terme en vue du developpement durable; 
Politiques visant a permettre aux paysans d'acceder a J'eau potable, a J'electricite, aux routes et aux autres services sociaux de base; et 
Politiques visant a creer de nouveaux moyens de subsistance autres qu'agricoles. 
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Assurer le suivi de Ia Declaration de Dakar/ 
Ngor et du Programme d'action de Ia 
Conference internationale sur Ia population 
et le developpement (CIPD): un processus 
continu en Afrique 

lnler•atlonal 
Coaferen« o• 
Poputatio• and 
DnelopmcnC 

IIPD 'It 
En 1992, les pays africains ont adoptc Ia 
Declaration de Dakar/Ngor comme posi­
tion commune de I' Afrique a Ia Con­
ference intemationale sur Ia population 
et le developpement (CI PD). A cette 
Conference, qui s'est tenut: au Caire en 
1994, 179 pays ont reconnu que Ies ques­
tions de Ia population et du developpe­
ment etaienl etroitement Iiees, et que 
I' emancipation des femmes et Ia satisfac­
tion des besoms de Ia population dans les 
domaines de !'education et de Ia sante, 
en particulier Ia sante de Ia reproduc­
tion, etaient des conditions necessaires 
pour assurer le bien-etre mdividuel et un 
developpement equilibrc. 

CIPD+S 
En 1999, l'examen des progrcs 

enregistrcs depuis Ia Conference du 
Caire (CIPD+5), a prouve une nouvelle 
fois que Je Programme d'action de Ia 
CIPD etait a Ia fois pratique et realis­
able, et que sa mise en ceuvre se pour­
suivait en depit de tous les obstacles. 
A cette occasion, des rapports sur les 
mesures prises au niveau national ont 
ete presentes, des reunions intemation­
ales d'experts ont ete organisees et un 
forum international a etc tenu a La Haye 
sous I 'egide du Fonds des Nations Umes 
pour Ia population (FNUAP). Entin, 
I' Assemblee generale des Nations Unies 
a tenu une session extraordinaire du 
30 juin au 2 juiUet 1999, au cours 

de laquelle ellc a arrete lcs principales 
mesures a prendre pour mcttre en ceuvre 
le Programme d'action de Ia CIPD et 
dcfimr de nouveaux criteres d 'evaluation 
des progrcs accomplis dans Ia realisa­
tion des objcctrfs de Ia Conference. 

Le document detaille qUI a etc adopte 
a 1'1ssue de cctte session extraordinaire 
indique que Ia mise en ceuvre des recom­
mandations de Ia CIPD est en bonne 
vo1e. De nombreux pays ont pris des 
mesures pour intcgrer Jes questions de 
population a leurs strategies de dcvel­
oppement. En outre, un grand nombre 
d'organisations de Ia societe civile con­
tnbuent a !'elaboration et a !'execution 
de politiques, programmes et projets, ou 
collaborent a cet etfet avec les organisa­
tions gouvemementales et mtergouveme­
mcntales ains1 qu'avec le secteur prive. 

En revanche, le document montre 
que dans certains pays et regions, 
notamment en Afnque, les progn!s sont 
modestes. L'examen a releve un cer­
tain nombre de contraintes, notamment 
les problemes de financement, l'acces 
restremt des JCUnes a l'mformation et 
aux services, I' engagement politique 
limite en favcur des droits des adoles­
cents et de Ia sante en matiere de repro­
ductiOn, !'aggravation de Ia pandem1e 
du VIH/sida et Ia pratique persistante 
des avortements a risques. 

Dans le cadre du SUIVl de 
I 'application des recommandations de Ia 

+S 

CIPD, Ia Commission de Ia population 
et du dcveloppement a tenu sa trente­
quatricme session ordinaire du 2 au 6 
avril 200 I au siege de !'Organisation 
des Nations Unies, mais n'a pas reussi 
a degagcr un consensus, ni sur un projet 
de resolution sur Ia reunion d'examen 
prevue en 2004, soit dix ans apres Ia 
CIPD, ni sur les ressources financieres 
necessaires a Ia mise en ceuvre du Pro­
gramme d'action de Ia CIPD. Les prin­
cipaux points de divergence ont porte 
sur les diiTerentes options pour Ia tenue 

.de Ia CIPD+IO, l'ordre du jour de Ia 
Conference et I 'augmentation de Ia con­
tribution financiere du secteur prive. 

CIPD+10: examen et evaluation 
En attendant une decisiOn offi­

cielle concernant Ia tenue de Ia 
CIPO+ 10, Ia Commission cconomique 
pour I' Afrique (CEA) continuera a 
encourager les examcns pcriodiques et 
favorisera les echanges d'informations 
et d'experiences entre les pays sur 
I 'application des mesures et des 
engagements prevus par Ia Declaration 
de Dakar/Ngor (DON) et Ia CIPD, 
ainsi que des principales mesures 
arretces par Ia session extraordinaire de 
I' Assemblee gcncrale. Ainsi, Ia CEA 
et lcs principales parties intcressees, 
notamment I 'Organisation de I 'unite 
africame (OUA), Ia Banque africaine 
de developpement (BAD) et Ie FNUAP 



ont deja entame les preparatifs de 
Ia reunion d'examen et d'evaluation 
(CIPD+ I 0) en Afrique. 

C'est dans ce cadre que Ia deuxieme 
reunion du Groupe de travail charge 
du suivi de Ia DON et du Programme 
d'action de Ia CIPD s'est tenue du 14 
au 16 juin 2000 a Dakar (Senegal). Les 
representants de Ia CEA, de I 'OUA, de Ia 
BAD, du FNUAP, des institutions sous­
regionales africaines et des centres de 
Ia population et du developpement ont 
examine les principaux resultats et les. 
recommandations du processus d • ex amen 
de Ia CIPD+5, et ont formule des proposi­
tions relatives a Ia CIPD+ I 0 en Afrique. 

La reunion a propose que le pro­
cessus d'examen decennal en Afrique 
soit axe sur les cinq domaines thema­
tiques ci-apres: (a) pauvrete et change­
ments demographiques; (b) VIH/sida; 
(c)jeunesse; (d) migration; (e) questions 
interessant Jes femmes. En ce qui con­
ceme J'evaluation, Ia reunion a recom­
mande d'etudier aussi bien les aspects 
quantitatifs que qualitatifs. L' evaluation 

r 
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La quatrieme riunlon du Comlte de sulvl de Ia mise en ~uvre de Ia DON et de Ia 

CIPDprevue en janvier 2002 l Yaounde, (Cameroun) aura pour objet de: 

Foumir un cadre pour le suivi de !'application au niveau des pays des principales 
mesures qui ont ete adoptees par Ia session extraordinaire de I' Assemblee generale 
tenue dans Je cadre de Ia CIPD+5; 
Repertoner Jes succes et les problemes en mat1ere d'intervent1ons au niveau des poli­
tiques et des programmes VISant a faciliter le changement SOCioeconomlqUe et Ia tran­
Sition demograph1que dans Jes pays afncams: et 
Examiner et adopter les propos1tions formulees par Je Groupe de travail relatives aux 
modalites et aux preparat1fs du processus decennal d'examen et d'evaluation de Ia 
CIPD en Afnque 

quantitative doit se fonder sur J'analyse 
des questionnaires renseignes relatifs 
aux progres realises par chaque pays 
dans )'application de Ia DON et des 
recommandations contenues dans Je doc­
ument final sur les principales mesures. 
L'evaluation qualitative doit s'appuyer 
sur les donnees d'information contenues 
dans les rapports des pays, qui seront 
etablis par les experts nationaux en 
s'inspirant des directives de Ia Division 
de Ia securite alimentaire et du developpe­
ment durable (DSADD) de Ia CEA. 

Comite de suivi pour !'Afrique 
Concernant le suivi des travaux 

de Ia reunion du Groupe de travail 
susmentionnee, Ia CEA se propose 
d'organiser Ia quatrieme reunion du 
Groupe d'experts du Comite de suivi de 
Ia mise en reuvre de Ia DDN/CIPD dans 
Je cadre du secretariat commun CEA/ 
OUAIBAD et en etroite collaboration 
avec le FNUAP et le Gouvemement 

Suite page 36 

lndlcateurs de resultats retenus par Ia Conference d'examen CIPD+5 

Le Programme d'action a precomse une sene de buts et Objecllfs quantitatifs mtcrdependants, parmi Jesquels l'acces a )'education de base, 
en veillant a combler l'ecart entre les sexes dans les cycles prima1re et seconda1re; les soins de sante pnmaires pour tous; l'acces de toute 
Ia population a I' ensemble des serv1ces de sante en matiere de reproduction, notamment Ia plamficatJon familiale; Ia reduction des taux de 
morbidite et de mortalite matemelles et mfantiles; et I' augmentation de )'esperance de vie. Apres avo1r examme les progres enreg1stres dans 
ces differents domames, Ia session extraordma1re de I' Assemblee gcncrale des Nations Umes de 1999 a dec1de de fixer une nouvelle serie 
d'echeances: 
(a) Le taux d'analphabetisme de 1990 chez les jeunes et les filles devra etre reduit de moitie d'ici a 2005; le taux de scolarisa­

tion des enfants des deux sexes dans Je primaire doit attcindre au moins 90% a !'horizon 2010; 
(b) D'ici a 2005, 60% des structures de soms de sante pnmaires et de p1anification familiale devront offrir une gamme aussi 

large que possible de methodes de planification familiale, de soins obstetriques de base, de services de prevention ct de 
prise en charge des infections de l'appareil de reproduction, notamment Jes maladies sexuellement transmissibles, et des 
methodes d' obstruction pour prevenir Jes infections; 80% de ces structures devront pOUVOir offrir CeS Services d' ici a 2010 
avant leur generalisation en 20 15; 

(c) D'ici a 2005, au moins 40% des accouchements dans les zones ou le taux de mortalite matemelle est tres eteve, et 80% 
de tousles accouchements devront etre assistes par un personnel qualifie; ces taux devant atteindre respectivement 50% 
et 85% en 2010 et 60% et 90% en 2015; 

(d) L'ecart entre Ia proportion des personnes utilisant efTectivement des contraceptifs et celle des personnes des1reuses 
d'espacer ou de limiter les naJssances devra etre reduJt de moitie d'icl a 2005, de 75% a l'honzon 2010 et completement 
comble en 2015. Les act10ns de sensibitisation ne do1vent en aucun cas se limiter a atteindre ces objectifs quanhtahfs. 

(e) A fin de reduire Ia vulnerabilite a I 'infection par le VIH, au moins 90 % des jeunes des deux sexes ages de 15 a 24 ans 
devront avoir acces aux methodes preventives d'ici a 2005, notamment les preservatifs masculins et feminins, les tests 
volontaires, les services conseils et le suivi, ce taux dcvant atteindre au moins 95% en 2010. Le taux d'infection par le 
VIH chez les jeunes de 15 a 24 ans devra etre redu1t de 25 % dans les pays Jes plus touches d'ici a 2005, et de 25 % a 
l'echetle mondiale en 2010. 

Source: http://www.unfpa.org/icpd/mdex.ht,. 
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Les pays d'Afrique australe examinent 
les questions de Ia population et du 
developpement 
(Windhoek (Namibie), 5-8 juin 2001) 

Pdnm les efforts deployes au mveau 
sous-reg10nal pour assurer le su1v1 de 
Ia mise en reuvre de Ia DON et du 
Programme d'action de Ia CIPD, ont 
peut c1ter les conferences period1ques 
des mm1stres d' Afnque australe sur Ia 
populat1on et le dcveloppement, dont 
Ia premiere du genre a eu lieu en 
1996. Chaque reunion ministerielle est 
prcccdce d 'une rcumon d'experts et 
de representants d'mshtutions chargees 
des questions de population et de devel­
oppement en Afrique australe. 

Le septieme Forum d' Afrique aus­
trale sur Ia population et le devel­
oppement de Ia Communaute de 
developpement de !'Afrique australe 
(SA DC) s'est tenu du 5 au 7 juin 
200 I, a Windhoek (Nami bie), pour 
examiner les quest1ons de population 
et de developpement a Ia lumiere du 
Programme d 'action de Ia Conference 
internationale sur Ia population et le 
developpement. II a ete suivi le 8 
juin 200 I par Ia quatrieme Conference 
des ministres d' Afrique australe sur Ia 
population et le developpement, qui a 
vu Ia participation du Botswana, du 
Lesotho, du Malawi, du Mozambique, 
de Ia Namibie, de Ia Zambie et du 
Zimbabwe, et a adopte les recomman­
dations ci-apres. 

Formulation d'une politique en 
matiere de population et 
questions connexes 
Les Etats membres ont ete engages a: 

Accelerer )'elaboration de leur plan 
d 'action s'il ne l 'ont pas encore fait; 
Renforcer les organes de coordina­
tion dans Ies domaines de Ia popula­
tion et du developpement en matiere 
de financement, de Ia formation du 
personnel et de !'amelioration des 
structures afin de )es mettre a niveau 

et de leur permettre de coordonner 
et d'appliquer efficacement les poli­
ttques en matiere de population et 
de developpement; 
lntegrer davantage les variables 
demographiques au developpement 
sociocconom1que, et sensib1hser les 
dec1deurs, les plamficateurs et les 
agents des organisations de base 
a Ia necessite d'harmoniser et 
d'cquilibrer les activites de devel­
oppement ; 
Appuyer Ia mise en reuvre des pro­
grammes au niveau de Ia base. 

Population et pauvrete 
Les Etats membres do1vent: 

Mettre au pomt des systemcs 
d'evaluation et de suivi de Ia pauvrete; 
Examiner les moyens de faire en 
sorte que les strateg1es de lutte contre 
Ia pauvrete, notamment Ia creation 
d'emplois et de sources de revenu, 
soient integrees aux politiques et aux 
programmes sectoriels; 
lntegrer Ies mesures pour attenuer 
!'impact du VIWsida a leurs strate­
gies de lutte contre Ia pauvrete; 
CEuvrer a reduire I' ecart entre les 
riches et les pauvres, eta assurer une 
repartition equitable des revenus. 

Questions interessant 
femmes: equite et egalite 
Les Etats membres do1vent: 

les 

Partager leurs experiences dans le 
domaine des mcilleurs pratiques et 
renforcer leur complementante pour 
assurer Ia pnse en compte etTect1ve 
des preoccupations des femmes; 
Vei ller constamment ace que les ques­
tions interessant les femmes soient 
mtcgrees dans tous les programmes 
et plans de developpement; 
Mettre au point des indicateurs com­
muns pour le suivi des questions 
interessant les femmes au niveau 
regional; 
Continuer a encourager et a appuyer 
le bureau charge des questions interes­
sant lcs femmes de Ia Communaute 
de dcveloppement de I' Afrique aus­
trale, a fin de susc1ter I 'organisation de 
conferences ou de seminaires region­
aux periodiques sur les femmes et 
le developpement en relation avec 
les questions de population, et d'en 
assurer Ia coordination. 

Sante de Ia reproduction, notam­
ment Ia planification familiale 
Les Etats membres doivent: 

Compte tenu de Ia gravite des 
maladies sexuellement transmissi­
bles (MST), en particulier le VIW 
sida, et de leurs effets sur les 
ressources humaines et le devel­
oppement economique et social, 
redoubler d'etTorts pour Ia mise en 
reuvre de leurs programmes nation­
aux respectifs en Ia matiere; 

• Elaborer, s'ils ne l'ont pas encore 
fait, une politique de sante de Ia 
reproduction en veillant a ce que 
les questions qui y sont liees soient 
abordees de maniere explicite; 
Accelerer !'octroi d ' un appui finan-



cter ct poltttque .Ill:>.: progranune' de 
sante de Ia repwductton ctbl.lllt lc-. 
adolc-.cenh. notamment .tu nt\ eau 
de-. 'en tcc-.. 
Etre en~.:ourage... a orgam-,cr de-, 
programme' J\:d1<111ge-. d.nb lc 
domame de Ia :-ante en mattere 
de reproductiOn .• tfin de tlrer profit 
de leurs c:-.:pen...:n~.:cs re..,pe~o:tt\ ...:s et 
de rcnforcer l'cxccutton de., pro­
grammes en rcpcrtori.tnt ks pra­
ltques qut ontt:tit leurs preu\c'>: 
Aso;urer Ia partictpat ton actt\e des 
hommeo; aux programmes de sante 
de Ia reproductiOn: 
Prendre correctemcnt en charge Ia 
que~tton de l'hHu~nc se:>.uelle dan-. 
le cadrc de lcu r-. pn1grammes d..: 
sante de Ia r...:produ~o:tton: 
Ciu\ rer cn-.cmblc .1 orgalll-.er Ia pro­
duct ton ct l'acqut-.tltlln de contra­
cepit fs au nt' cau rcg10n.tl 

Population, recherche , collecte 
des donnees et diffusion de 
!' information 
Les Etab mcmbrcs dot\ cnt : 

Accelcrcr IJ tinalt.,,llton de leur., pro­
grammes de recherche et partager 
leurs e'\pencnces en Ia m.tt1cr...:: 
Documenter toutc., ks rcchcn:hes 
entrepnses et 111CIIn: lcs resultats it 
Ia dt:-.pos1t1on de toute.., lcs part tcs 
interessces par le btats des dt fl'crcnts 
mcd1as. notammcnt les sties \\'eb: 
Entreprendre les recherches en fonc­
lton des besoms en) fatsant part1c1per 
toutes les parttes mtcressces. notam­
ment les dectdcurs. lcs donatcur~ et 
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h:s b.!ncllc.:tatre~. afn de t:tcllttel Ia 
pnsc de dcctstons ra:JOnndle .... 

Renforcement des capacites pour 
Ia gestion et Ia mise en ceuvre 
des programmes de population 
Le-, !::rats membn.: ... dor. cnt 

Relancer d'urgcncc le programme 
mondtal de formatton de 
I'U 111\'Crsite du Botswana a 
l'tnlention des technictens: 
Rcnforcer et stimuler Ia mob11tsa­
t10l1 des ressoun.:e~ afin de mull l­
plier les sources de financcment: 
Solhctter utie asst-..tance techn tque 
qut permctte le tn!n..,rcrt de~ con­
natssances: 
Renforccr lcs dcpartemcnt-.. dc 
demographic de leurs untvcrs1tcs 
rcspect1' es pour y intcgrcr I 'etude 
des que~ttons d'actuahtc teJie.., que 
Ia secuntc altmentairc. le \ IH ..,tda. 
Ia sante des adole,cents. Ia panll! 
entre lcs se'\es. etc . 

Information, education et com­
munication dans le domaine de Ia 
population 
Les Etats membres dotvent: 

fa, oriser Ia collabotatton entre lcs 
gou,ememcnts. les ONG. le sectcur 
prive, les dingcants des collccttvitcs 
et lcs orgalllsations religtcuscs pour 
fa ire conna'itre les qucst1ons de dc,·el­
oppement et ensctgner Ia dynam1quc 
de Ia populat1on dans les ecolcs: 
Rcnforccr lcs echanges de matcn­
au'\ d'infonnatton, d'cducatton ct de 
communtcatton au ni,·eau rcgtonal. 

notammcnt en ce qut conceme 
l'nutiatton a Ia 'te famtltale: 
Panagcr leur~ cxpenenccs respec­
t!\ cs a Ira\ ers des \ tstles. des 
e~.:hanges de connats~anccs ct de 
rapports sur les programmes nallon­
aux dans le domatne de Ia popula­
t1on ct du developpement: 
Elaborcr des strategic~ de com­
mumcatton et de modification des 
comportements pour faire en sorte 
que Ia prise de conscience entralne 
Litle veritable voJonte de change­
ment des habitudes. 

Mobilisation des ressources, 
partenaires etrangers et role des 
societes civiles 
Les Etats mcmbres dotvent: 

fa1re en sortc que le secretanat de Ia 
Communautc du dc,·eloppcmcnt de 
I'Afnque australc mene en place un 
cadre pour Ia mobilisatton des res­
sources au niveau reg10nal en fm·eur 
des programmes de populatton et de 
de' eloppemcnt: 
Encourager et appuyer les e!Torts 
des 0 G locales pour mobtltser les 
ressources et assurer Ia durabtltte 
des programmes; 
Fa1re Ia preuve de leur engagement 
pohtique a I 'egard des quest tons 
de population afin de renforcer Ia 
mobilisation des ressources auprcs 
des partenaires etrangers. 

[) 'apn:~ un rupport du .\luustt!re des/mwu e.~ 
et du dt!1-eluppement t!cunumtque dtt Gou­
ll'l'll<'llll'lll :ambten, Lusaka. :!00/ 
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Quelques modeles de Ia migration 
en Afrique 
Menna S. Kebede, etudiant en travail social international, Universite de Calgary (Canada) 

On estime que sur les 150 millions de 
migrants dans le monde, plus de 50 mil­
lions sont africa ins I. En outre, I' Afrique 
abrite cgalement pres de 50 ~ des per­
sonnes deplacees dans leur propre pays 
et 28 % du nombre total des refugies2. 
Seton les termes de M. Brunson Mckin­
ley, Directeur general de I 'Organisation 
internationale pour Ia migration (OIM), 
"Les populations soot Ia source du devel­
oppement, et leurs mouvements, que ce 
soit au niveau interne ou international, 
influent negativement sur Ia capacite des 
pays africains a assurer une croissance 
et un developpement durables". 

Pourquolles Afrlcains emlgrent-ils? 
La migration des Africains peut 

s'expliquer par plusieurs raisons. La 
theorie des facteurs attractifs ou contraig­
nants propose l'une des grilles d'analyse 
les plus courantes, qui peut contribuer 
a Ia comprehension des causes de Ia 
migration. Seton cette theorie, les gens 
emigrent en general pour rechercher de 
meilleures conditions de vie en terre 
etrangerc (factcurs attractifs) et/ou fuient 
une situation intolerable dans leur pays 
d'origine (facteurs contraignants). 

Facteurs attractifs: plusieurs facteurs 
incitent les Africains a emigrer dans 
d'autres pays et continents. Les pays 
africains demeurent les plus pauvres 
du monde, et les differences de reve­
nus entre les regions et les pays con­
stituent l'un des principaux motif de Ia 
migration. Face a l' insecurite alimen­
taire et en l'absence de perspectives 
d'une meilleure education, de condi­
tions sanitaires satisfaisantes et de secu­
rite sociale, les gens essaient de trouver 
une vie meilleure ailleurs. D'apres les 
donnees recentes sur le developpement 
humain en Afrique, le continent est loin 
de pouvoir assurer a ses habitants un 
cadre de vie securisant3. 

Facteurs contraignants: outre les 

facteurs attractifs, Ia guerre, Ia perse­
cution, l'absence de democratic, les 
catastrophes ecologiques et Ia reorgan­
isation des Etats figurent parmi les 
principales causes qui poussent des cen­
taines de milliers d' Africains a emigrer 
vers d'autres pays. Pour Ia seule annee 
2000, 5 324 167 personnes ont ete 
deplacees par Ia guerre et Ia persecution 
sur le continent (voir tableau). 

II existe un autre facteur, tout aussi 
contraignant mais moins connu, qui est 
lie a Ia discrimination fondee sur le sexe. 
En depit des efforts soutenus qui ont 
ete deployes pour contrecarrer les effets 
des prejuges a l'egard des femmes, ces 
demieres continuent d. etre subordonnees 
aux hommes dans nombre de pays afric­
ains et soot, scion le cas, soit margin­
alisees, malgre leur niveau d'education 
eleve et leurs competences, soit con­
siderees comme une charge et traitees 
comme une marchandise susceptible 
d'etre echangee. En fait, Ires peu de pays 
africains protegent le droit des femmes 
d'acceder a Ia terre eta Ia propriet64. 

L'examen de l'indice de developpe­
ment par sexe montre que le PIB par 
habitant des femmes est beaucoup moins 
eleve que celui des hommes dans les 
pays africains (1 142 dollars EU contre 
2 079 dollars EU). II n'est done pas 
etonnant que les femmes fuient les col: 
lectivites ou sevit Ia discrimination ou 
l'inegalite dans l'acces aux ressources. 
Cela ne signifie pas pour autant que les 
femmes reUSSISSent a ameliorer leur situ­
ation en emigrant. Si, par exemple, elles 

font appel aux services d'intermediaires 
ou de trafiquants, ces demiers pour­
raient profiter de Ia situation pour leur 
imposer des emplois sous payes, les 
obliger a se prostituer, etc. 

II importe de noter que les facteurs 
attractifs et/ou contraignants evoques 
plus haut perdent de leur pertinence 
s' agissant de Ia migration en Afrique. La 
grave crise economique qui a frappe 
de nombreux pays africains dans les 
annees 80 et les nombreux soulevements 
politiques de l'apres guerre froide, qui 
ont deracine des millions d' Africains, 
rendent difficile Ia distinction entre 
migrants economiques et politiques, 
sans compter qu 'une forme de migration 
en entraine sou vent une autre. Par exem­
ple, les emigres forces qui s'installent 
dans un nouveau pays peuvent tres 
bien parrainer des membres de leur 
famille pour venir les rejoindre. II arrive 
aussi que les emigres volontaires, con­
statant que Ia situation politique et/ou 
economique dans leur pays d'origine a 
change et les empeche d 'y retourner, 
se transforment de facto en emigres 
forces. Compte tenu de ce qui precede, 
il est important de bien comprendre 
l'ampleur de Ia migration africaine, car 
ce phenomene touche et continuera de 
toucher toutes les regions du continent. 

Ampleur de Ia migration a 
l'interieur du continentS 

Afrique de /'Ouest 
L' Afrique de l'Ouest est Ia sous-

Tableau des personnes deplacees en Afrique en 2000 
Retugies 3 599 612 
Demandeurs d'asile 89553 
Refugies rapatries 279 371 
Personnes deplacees dans leur pays 1112 028 
Personnes deplacees ayant reintegre leur fover 213 361 
Divers 30 242 
Total des personnes deplacees 5324167 

Sources: http://www.unhcr.chlstatist/2000provisionallmain.htm 
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/ Quelques exemples en Afrique de !'Ouest 

Le Ghana eta1t l'une des destinations preferees des migrants d' Afrique de !'Ouest JUsqu'a 
Ia fin des annees 60, date a laquelle le pays est entre dans une longue phase de recess1on. 
Durant les deux demieres decennies, Ia Cote d'lvoire a pris Ia place du Ghana en tant 
que principal p61e d'attraction pour les travailleurs migrants du Burkma Faso, du Ghana, 
de Ia Gumee, du Mali, du Niger et d'a11leurs. D'apres le recensement de 1988, Ia Cote 
d'lvoue compte tro1s m1lhons d'etrangers, soit plus d'un quart de Ia population totale, ce 
qui represente Ia plus forte proportion d'etrangers de toute I' Afrique. Mis a part quelques 
vi lies Etats et certains petits pays arabes, Ia Cote d'lvo1re est le pays du monde qui abrite 
le plus grand nombre d'etrangers. Les emigres dans ce pays sont dans leur grande maJonte 
des travailleurs agricoles. 

En Gambic, lcs tmmigres representent environ 12 %de Ia population et sont pour Ia plu­
part origma1res de Gumee, de Gumee B1ssau, du Mali et du Senegal. 

Princ1pale puissance econom1que de Ia region, le Nigeria n'accueille pourtant qu'un 
nombre relativement modeste d'immigres En 1982, leur nombre se situa1t entre 2 et 2,5 
m1lhons, pour Ia plupart ongmaires du Benin, du Ghana, du Niger, du Tchad et du Togo. 
Les evenements econom1ques et pohhques des annees 80 ont eu des effets negallfs sur 
!'afflux d'imm1grants, et env1ron 1,5 milhons d'etrangers ont quitte le pays entre 1983 et 
1985 sur mJoncllon des autorites Aujourd'hUI, le N1geria est plus connu comme un pays 
exportateur de personnel quahfie que comme une terre d'accueil pour les em1gres. 

Source. M1grat10n he~M.·een developmg countnes m sub-S<Iharan Afnca and Latm Amer­
Ica par Russel, S S., 1998, compte rendu du UN Expert Group Meetmg on PopulatiOn 
D1strtbut10n and Af1gratton Santa Cruz (Bolivie) 18-22 1anwer 1993, N~ York, Organi­
sation des Nations Umes. 1998 

\. 

regton qut abnte Ia plus forte con­
centration de travallleurs mtgrants. Les 
pays enclaves du Sahel, qut sont a Ia 
foi s pauvres en ressources et victimes 
d 'une secheresse cyclique, ont fourni 
d ' tmportants conttngents d'emigres, 
notamment vers Ia France. Mais, avec 
l'applicatlon en France des lois restnc­
ttves sur I' emigration, une partie des flux 
d'emigres a pns Ia dtrectlon d'autres 
pays, notamment les pays francophones 
et les pays cotiers de Ia reg1on. La 
creation, en 1997, de Ia Communaute 
economtque des Etats d'Afrique de 
!'Ouest (CEDEAO) qut reconnait Ia lib­
erte de ctrculatJon, n ' est probablement 
pas etrangere a )'intensificatiOn des flux 
mtgratotres dans cette sous-region. 

Afrique centrale 
La Republtque democrattque du 

Congo fut pendant Jongtemps le plus 
important pays d'accuetl d' Afnque cen­
trale, avec 1,4 millions d'etrangers 
recenses en 1984, mats cette donnee 
date du debut des annees 90, sott avant 
le debut des troubles polttiques dans 
cette region. Depuis lors, les flux mtgra­
toires s' on en tent vers les poles de crois-

sance econorruque que sont les pays 
producteurs de petrole comme le Cam­
eroun, le Congo et le Gabon. Bien que 
!'on ne dispose pas de donnees prec1ses 
sur Ia question, il semble que beaucoup 
de travailleurs migrants ont ete attires 
par les gisements de minerais du Gabon 
et du Congo, les industnes du bois du 
Gabon et de Ia Guinee equatoriale et 
les plantations de palme du Cameroun. 
II est egalement probable que !'Union 
douaniere et econom1que d' Afnque cen­
trale, qui met )'accent sur !'integration 
econorruque, ait factltte Ia libre Circula­
tiOn de Ia mam-d'o::uvre dans Ia reg10n 

Afrique australe 
En Afnque australe, Ia migration 

intemationale etatt caractensee par des 
flux temporarres de travailleurs vers Ia 
Repubhque sud-afncaine a partir notam­
ment du Botswana, du Lesotho, du Swa­
ziland, du Mozambique, du Malawi et 
du Zimbabwe. La plus grande partte 
de Ia main-d'ceuvre tmmtgree etatt des­
tinee aux mines. Depuis le milteu des 
annees 70, I' Afrique du Sud a reduit sa 
dependancea I' egard de Ia mam-d' o::uvrc 
etrangere, notamment dans les mmes, 

ou Ia proportion de travailleurs immi­
gres est tombee de 78 % a 40 % entre 
1974 et 1986, malgre !'augmentation 
de Ia main d'ceuvre totale. Cependant, 
depuis Ia chute du regime d'apartheid, 
le pays fait face a une forte pression 
des candidats a )'immigration de tous 
les pays du continent. 

Afrique de / 'Est 
Le mouvement des refugies a sur­

passe tous les autres types de flux migra­
toires en Afrique de I'Est. Meme s'il 
est difficile de faire Ia distinction entre 
les travailleurs, les refugies et les vic­
times des aleas climatiques, Djibouti, 
I'Erythree, l'Ethiopie et Ia Somalie dans 
Ia Corne de I' Afrique, plus le Burundi, le 
Mozambique, I'Ouganda et le Rwanda, 
sont les principaux pays pourvoyeurs 
d'emigres de I' Afrique de !'Est. Panni 
les principaux pays d'immigration, ont 
peut citer le Kenya, le Malawi, Ia Tan­
zame, Ia Zambie et le Zimbabwe. A 
signaler toutefois que, depuis quelques 
annees, Ia Zambie est devenue, a son 
tour, unimportant pays pourvoyeur de 
candtdats a !'emigration. 

Afrique du Nord 
Par comparaison avec le reste du 

continent, I' Afrique du Nord est davan­
tage une terre d 'accueil qu'une region 
pourvoyeuse d'emigres vers le reste 
du continent. De plus, on ne sait pas 
avec precision si les pays nord-africams 
sont Ia destination finale des immigres, 
ou s'ils servent d'etape transitoire pour 
ceux qut comptent se rendre sur d'autres 
contments. En tout etat de cause, Ia 
Libye est le princtpal pays d'accuetl des 
1mm1grants de cette sous-region. 

Ampleur des migrations a 
l'interieur du continent africain 

Les grandes migrations interconh­
nentales constituent un phenomene nou­
veau, apparu durant la peri ode qui a suivt 
la decolonisation dans les annees 60. Les 
premiers pays de destination etaient ceux 
avec lesquels l' Afrique avaient des liens 
colomaux. C'est ainsi qu'on compte 
d'tmportantes communautes d' Afnque 
de !'Ouest en France, en Grande­
Bretagne et au Portugal. La seule excep-
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Nombre estimatif des migrants maghrebins 
dans quelques pays europeens, 1995 

Pays d'ongtne 
Maroc Alaerle Tunlsie 

Destinations France 600 000 620 000 250 000 
Ita lie 130 000 5000 50000 
Espagne 100 000 6000 6000 
Benelux 100 000 15 000 20000 

Sourq' La dynanuque mtgrat01re au \fugltreb. par le Prv(esseur \(l(ljt Sa/i. document 3 Atelu:r 01\f FSUAP sur lu dynanuque de 
I ·L;IIIIKNlt/011 dans Ia reg/0/1 arube. ocrvhre 1996. Dtspomhle sur le Sl((' H'<'h. \\'\\'11.10111/l('t 

liOn rcccnte a cette regie est !'emigration 
des Scncgala1s en Italic ou leur nombre 
dcpassa1t les 27 000 en 19916. 

Les flux migratoires d' Afnque du 
Nord vers !'Europe et I 'Asie occidentale 
son! peut-ctre les sculs pour lesquels 
on dispose de donnees pn!c1ses La 
maJontc des em1grcs algenens, et 
dans unc moindre mesure lcs tunis1ens, 
ont choisi Ia France comme dcstlna­
tton. L'cm1gratton marocaine est par 
contrc plus dt\ ersifice, a\'ec com me 
destmat1ons I' Allemagne, Ia Belg1que, 
I' Espagnc, I' Italic ct les Pays-Bas. En 
1995, 642 000 Algcnens, 

I 128 000 i\faroca1ns et 281 000 
TunJSICns rcsJdaient en Europe I C'i 
Egypt1cns. pour leur part. em1graicnt 
surtout en Iraq et dans d'autres pays 
membrcs dtt ConseJI de cooperat1 on du 
Golfe, ma1s beaucoup sont rentrcs chC/ 
eux lors de Ia gucrrc du Golfe. Toutcfo1s, 
en ra1son de l'allgncmcnt de I'Egypte 
sur lc Kowc'it et I' Arab1c saoud1tc, de 
nouvelles pcrspecti\CS d'ernplo1s dans 
ces pays ont ete offcrtcs aux Eg) pucns 

Lcs flu\ migrato1rcs mterconuncn­
taux :i parttr de I' Afnquc centrale a\atcnt 

pour destination Ia France et Ia Belgtque. 
Deputs pcu. de nombrcux cmtgrants des 
pays de Ia Corne de I' A fnque se rcndcnt 
dans lcs pays du Golfe. Contrairemcnt 
aux autrcs parties du contment, I'Afnquc 
australe ne foum1t gucrc d'emtgrants \ers 
d'autrcs part1es du mondc. 

DcpUlS les annccs 80. de nombrcux 
Afncams optent pour les nou,·ellcs de:stl­
nations que sont I'Austrahe,le Canada ct 
les Etats-Unis d' Amen que. Ains1, a\-ant 
1961, on ne com pta I! que 4 945 A fncatn:s 
au Canada, soit 0.5 °/o de !'ensemble de 
Ia populatiOn immigrce, mais ce nombre 
est pass.! :i 76 260 en I 996. soil 3 ° o du 
nombrc total des tmtmgres.7 

To us les pa)., afncatns sont con­
ccmC:s par lc phenomenc de Ia mtgratton 
qui 1ra probablemcnt en s'acccntuant 
dam Jes prochaincs annces. en raiSOil des 
prcs-.ion' pol ittque-.. ccon01mqucs ct 
demograpluques <Jctuclks. A mesure que 
I' A fnquc s. tnteg'cra d<II1S I' economtc 
mondiale, de nou\eaux mouvements de 
populatiOn sont a prC\Oir. II importe 
done de prendre acti\cment en charge 
lcs qucsttons qut intcresscnt les tra­
vaillcurs mtgrants ams1 que leurs pays 

d'onginc, de transit et de destination. 
Sources: 
/ . . \ftgratwn 111 A[nca globalisauon uml 
prospects for regional mechanisms. par 8 
McK111h'1: present(! ci Adchs-Abeba (Ethi­
opte) le /8 octubre 2000 
! Afnc a\ refugees pattern~. problt 111.1· and 
polt<,l < lwllenges. pur J Cnsp . .\'e11 1.1.wes 
111 Rejugn 1 Research cloc tmtellf dt• trai'Cul 
11 28. Gt•Jii>l'e (Suis.H'), 2000. 
3. ,\/omtormg huma11 de1·elopme1lf: e11largmg 
people\ chotees, Programmes des Nuttons 
L 'mes pourlede1·eloppcme11t (P.VUD). 2000 
D1spmubh mr le sue Hi.:h 11 ll'lumdp.org 
4. The State of the World Ctties, Centre 
des .Vations Unies pour les etahlissements 
humain.1 (CVU£H) Vcumht (Kenya}, 200/ 
5 \ftgmtum bet\\ een de1 dopmg cowtii'IL.f 111 

suh-taht~rtln A/i'tcu and LuWt Amencu par 
SS Rund /998. comptt le/lduclu U,\ £\pert 
Croup ,\leetmg un Populatwn Dtstnlnttton 
unci \ltgratton. Santa Cru: (8olivu?), 18-22 
jamwr /993 . . Veu· }ork. 0\U. pp2]8-2.J.J 
6. Cclll.H'.\ u11d consequences of intcma­
uonal nugraflon tn Ajncu, CommtJ.\IU/1 
eCOIIOIIIICIIIl' pour I'Afnque, Addts-Ahchu 
(Ethtuple). 1996. 

'· Staflsttques Canada. Census Na11011 

tubh s. 1996. Dispomhle surle sue lf'eb 
http ·!. 111111 staflonca t'llgll.l'h Pgdh p<'opld 
populatum cl1!111025b.htm 
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Transition de Ia fecondite en Afrique 

Les comportements en matiere de repro­
duction ont indeniablement connu une 
petite revolution en Afrique au cours des 
trois decennies ecoulees. En depit de Ia 
nature quelque peu aleatoire des donnees 
disponibles, les etudes demographiques 
de plus en plus nombreuses qui sont effec­
tuees en Afrique perrnettent d'evaluer 
les niveaux et les ten dances en matiere de 
fecondite et de mortalite. L'indice syn­
thetique de fecondite (!SF) en Afrique 
est tombe de 6,75 en 1960-1965 a 5,47 
en 1990-1995, et Ia batsse devrait se 
poursuivre pour atteindre 5,08 en 2000. 
Par comparatson avec d'autres regions, 
Ia baisse d'un point de l'ISF entre 1960 
et 1995 peut etre constderee comme 
modeste. Cela etant, il faut faire preuve 
de prudence en evaluant cette tendance 
au niveau global, etant donne que les 
estimations a J'echelle regionale peu­
vent masquer des differences au niveau 
national. Si, dans certains pays, Jes don­
nees d'origines diverses indiquent des 
baisses plus ou moins importantes de Ia 
fecondite , il semble que dans d'autres, 
Ia tendance soit de nouveau a Ia hausse. 
Le present article a pour objet de faire 
Ia lumiere sur les tendances de Ia fecon­
dite en Afrique, et de rechercher des 
elements de preuves indiquant I' amorce 
d'une tendance durable a Ia baisse des 
taux de recondtte en Afrique. 

Tendance de Ia fecondite en 
Afrique: analyse des donnees dis­
ponibles 

Les donnees relatives a l'tndtce syn­
thetique de recondite font apparaitre 
quatre tendances (voir tableau et 
graphique). Premierement, une nette ten­
dance ala baisse (un ou plusieurs points 
par tranche de dtx ans) a ete constatee 
en Cote d'Ivoire, en Egypte, en Ethi-

Fl .. re: Tr.ndo ln lerdllty ol Mt.ctod Atriean oounlrltoo, 1t70-1M 
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opie, au Ghana, au Kenya, au Maroc, 
au Rwanda, en Tunisie et au Ztmbabwe. 
Deuxiemement, une Iegere hausse (entre 
0,5 et 0,9) a ete enregistree au Benin, 
au C~meroun, au Malawi, en Maunta­
nie, au Nigeria, en Republique centraf­
ricaine, au Senegal, au Swaziland, en 
Tanzanie et en Zamb1e. Troisiemement, 
une certaine stabilite a ete constatee au 
Burkina Faso, au Burundi, au Libena, 
a Madagascar, au Mali, au Mozam­
bique et en Ouganda. Quatriemement, 
Ia tendance est a Ia hausse en Angola, 
au Congo, au Niger et en Republique 
democratique du Congo. 

II y a lteu de relever d'importantes 
variations au ruveau sous-regtonal. 
D'apres les donnees dtspombles, Ia 
majorite des pays ayant enregtstre une 
baisse significattve de Ia recondtte sont 
ceux du Nord et du St.o du conttnent. En 
revanche, Ia fecondite a augmente dans 
Ia plupart des pays de Ia sous-regton 
d' Afnque centrale. II faut cependant se 
garder de tirer des conclusions hattves 
concernant les tendances en Afrique 
centrale, etant donne qu'on ne dispose 

pas de donnees recentes pour les pays 
de cette sous-region. En outre, les don­
nees relatives a certains pays etant peu 
fiables, on en est reduit a supposer que 
les ten dances qu 'elles suggerent ne sont 
pas tres eloignees de Ia realite. 

Si l'on veut savoir avec exactitude 
dans quelle mesure I' Afrique est entree 
dans un cycle de baisse durable de 
Ia fecondite, il importe d'analyser 
I' evolution des racteurs qui favorisent 
unc "veritable" transition de Ia recondite. 
L'evolution des normes de fecondite en 
faveur de families moins nombreuses est 
generalement une condition prealable a 
une baisse durable de Ia recondite. La 
nature des changements et les differen­
ttels du niveau de recondite souhaitee 
fournissent en general de precteuses tndt­
catwns pour Jes prOJections sur l'avenir, 
etant donne que Ia baisse du niveau de 
recondite souhaitee devrait entrainer une 
batsse de Ia fecondite reelle. L'analyse 
des tendances du niveau de fecondite 
souhaitee indique que cette variable a 
baisse dans les pays qui ont enregistre 
une baisse plus ou moins prononcee 
de l'indice synthetique de fecondite. 

For some countries of Africa, world fertility surveys (WFS) were undertaken m the late 1970s, and they were followed by the demographic and health 
surveys (OHS) in 1980s and 1990s. Prior to WFS, estimation of birth and death rates in Africa depended heavily on the application of the stable 
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Etant donne que le mveau de fecond1te 
souhaitee est generalement infeneur a 
l'indice synthetique de recondite, on 
peut en deduire que Ia baisse de Ia 
fecondite reelle est avant tout le resultat 
d'un comportement dehbere, marquant 
Ia preference pour des families moms 
nombreuses. L'analyse de Ia relation 
entre l'indice synthctique de fecondite et 
le niveau de fecondite souhaitee montre 
que Ia fecondite a deja amorce une baisse 
reguliere dans certains pays d' Afrique. 

Facteurs lies a Ia baisse de Ia 
fecondite en Afrique 
Nuptialite 

La nuptialite est un facteur determi­
nant de Ia fecondite en Afrique. Elle est 
generalement analysee en fonetion de 
Ia proportion de femmes mariees a des 
ages donnes, de l'age auquelle mariage 
est celebre ou consomme et de Ia stabil­
ite du mariage. L'effet inhibiteur sur Ia 
fecondite d'une baisse de Ia nuptialite et 
du recul de l'age au mariage, tres marque 
en Afrique, devrait s'accentuer a mesure 
que le mariage sera de moins en moins 
generalise et de plus en plus tardif. 

Ainsi en Egypte, au Ghana, au 
Kenya, au Maroc, au Senegal, au Soudan 
et en Tunisie, le recut de )'age moyen 
au mariage et, partant, de Ia procrea­
tion, a eu beaucoup plus d 'effets sur Ia 
fecondite que l'usage des contraceptifs. 
Dans les pays pour lesquels on dispose 
des donnees des enquetes de fecondite 
a l'echelle mondiale et des enquetes 
demographiques et de sante, les ten­
dances recentes de )'evolution de l'age 
au mariage soot analysees a Ia lurniere de 
Ia proportion de femmes mariees a l'age 
de 20 ans. Au moment de l'enquete, on 
a pris en compte deux groupes d'ages, 
les 20-24 ans et les 35-39 ans, respec­
tivement (voir tableau). Dans presque 
tous les pays pour lesquels on dispose 
de donnees, on a constate une tendance 
au recut de )'age au mariage. 

Utilisation des contraceptifs 
On a egalement constate que les 

methodes de contraception, notamment 
)es plus modemes, jouaient un role 
important dans Ia transition vers Ia 
baisse des taux de fecondite. Dans les 

soc1etes concemees, I' effet inhibiteur 
de Ia contraception sur Ia fecond1te 
devralt s'accentuer a mesure que les 
taux d'utilisation effective des contra­
ceptifs augmenteront. 

Dans tous les pays pour lesquels on 
dispose d'un ou de plus1eurs systemes 
de donnees, le taux de prevalence con­
traceptive a augmente pendant Ia peri ode 
d'observation (voir tableau). La relation 
de cause a effet directe entre le taux 
de prevalence contraceptive et le taux 
synthcllque de recondite n 'est peut-etre 
pas evidente, car une grande partie des 
femmes ont recours a Ia contraception 
pour espacer les na1ssances plutot que 
pour les hmiter. II faut toutefois noterque 
les pays qui affichent une baisse senstble 
de Ia fecondite sont ceux qui ont enreg­
istrc une nette augmentation des taux de 
prevalence contraceptive. Par ailleurs, si 
l'on tient compte du fait que I'Afnque 
accuse un deficit important en matiere de 
contraceptifs, il est possible que Ia con­
traception jouera un plus grand role a 
mesure que Ia demande sera satisfaite. 

Variables post-partum 
L' allaitement au sein est universe) 

en Afrique subsaharienne et, dans plu­
sieurs societes, les femmes observent 
une longue peri ode d'abstinence sexuelle 
apres )'accouchement. L'allaitement au 
sein et cette longue peri ode d'abstinence 
contribuent a prolonger Ia duree de 
l'amenorrhee eta stabiliser Ia fecondite 
dans les pays d' Afrique oti les contra­
ceptifs sont peu utilises. 

II y a toutefois lieu de noter que 
dans un certain nombre de societes, 
I' amelioration du niveau d 'education 
des femmes a brise les tabous a Ia 
base de ces pratiques, de sorte que 
Ia periode d'abstinence a ete raccour­
cie. II est done probable que ces tra­
ditions n'aient joue aucun role dans 
!'evolution recente de Ia fecondite. 

Facteurs demographiques et 
socioeco11omiques 

Les effets indirects des variables 
demographiques et socioeconomiques 
sur Ia fecondite sont Ia mortalite infan­
tile, !'education, l'cmploi des femmes 
et !'urbanisation. Meme si des etudes 

ont montre que l'effet de !'education 
sur les taux de fecondite varie con­
siderablement d'un pays a )'autre, il ne 
fait aucun doute que !'amelioration du 
niveau d'education des femmes afric­
aines constatee ces demieres annees a 
indirectement contribue a Ia baisse de 
Ia fecondite. 

L'amelioration du niveau 
d'education a egalement renforce Ia 
presence des femmes sur le marche du 
travail, et on sait que les femmes qui ont 
un emploi ont souvent moins d'enfants. 
Toutefois, le role futur de l'emploi des 
femmes dans ce processus de transition 
n 'est pas evident, car Ia baisse de Ia 
fecond1tc est de plus en plus lice au 
chomage dans certaines zones. Tout 
comme les hommes, les femmes instru­
ites au chomage n' ont pas acces aux res­
sources necessaires pour preparer leur 
mariage et subvenir aux besoins de leurs 
enfants. Aussi, beaucoup de femmes 
sont obligees de reculer Ia date du mar­
iage et done de Ia procreation, en atten­
dant que leur situation s'ameliore. 

La proportion de Ia population afric­
aine vivant dans les zones urbaines 
a connu une croissance phenomenale 
depuis quelque temps. Toutes Ies etudes 
ont montre que Ia fecondite etait plus 
faible dans ces zones que dans les 
zones rurales. Meme si cette disparite 
s'explique en grande partie par les dif­
ferences des niveaux d' education, I' acces 
aux services de planification familiale et 
les possibilites d'emploi et de revenus, 
I 'urbanisation croissante est consideree 
comme l'un des facteurs a I' origine de Ia 
baisse de Ia fecondite en Afrique. 

Le lien theorique entre Ia mortalite 
infantile et Ia fecondite est bien connu. 
L'amelioration des chances de survie 
de )'enfant devrait permettre de freiner 
Ia propension a "accumuler'' ou a 
"remplacer", deux mecanismes qui per­
mettraient aux families de maintenir le 
nombre d'enfants a un niveau constant. 
Bien qu'il soit difficile de fournir des 
preuves concretes a l'appui de cette 
hypothese, Ia baisse de Ia fecondite 
est souvent lice a Ia baisse de Ia mor­
talite infantile. Le Benin, Je Cameroun, 

Suite page 36 
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Tableau : Indices synthetiques de fecondite (ISF), niveau de fecondite souhaitee, utilisation des contraceptifs 
et proportion des femmes mariees a 20 ans dans les pays africains durant Ia periode 1960-1995 

I I Periode de lndice synthetique Nlveau de Mortallte des Utilisation des % des femmes 
Paya Annee' nile renee de tecondite tecondite enfanta de molna contraceptils - me riMs i 20 ens 

I 
de l'anquite approximative (IS F) souhaiti e da 5 ana 

(OF) (pour mille) Tous Modemes 20-24 25-39 
~s 

Angola Recens 1960 1960 6.4 
Recens 1970 1970 6.7 -
Recens 1985 1983-85 8.0 -

Cameroun OS 1962 1960-62 4.6 
WFS. 1978 1974-78 6.4 80 191 3 1 81.0 72.0 
OHS 1991 1988-90 5.8 6.8 126 13 4 73.1 83.1 

Congo OS 1961 1960-61 4.8 -
Recens. 1974 5.5 -
Recens 1 984 1984 6.3 - . 

Repubilque 1959-60 4.9 - -
CentrafMcaine 1975 5.7 -

1988 6.1 - - -
1991·93 5.1 6.4 157 15 3 73.5 65.4 

Republique NOS 1957 1955-57 5.1 -
democrallque du Recens 1984 1984 6.7 
c . 
Afrique de l'e.t 
Burundi NOS 1971 1964-65 7 1 -

NOS 1971 1970-71 6.1 . 
OHS 1987 1983-86 6.9 53 152 7 1 44.3 54.3 
OS 1990 1990 6.6 . -

ElhiOpte NSS 1967 1964-67 6.7 
NSS 1971 1968-71 5.8 -
OS 1981 1981 8.8 . . 
FFS 1990 1990 6.6 . . 

Kenya Recens 1962 1962 6.8 - -
WFS 19n-78 1975-n 8.0 72 142 6 4 65.0 76.0 
OHS. 1993 1990-92 5.4 37 96 33 27 46.1 66.4 

Madagascar RHS 1962 1962 6.6 . 
Recens. 1975 1975 6.4 . 
OHS 1992 1989·91 6.1 55 163 17 5 54.1 65.1 
OHS 1997 1994-96 6.0 53 -

MalaWI PCS. 1972 1971-72 7.9 . . -
NOS 1982 1982 7.6 . -
OHS 1992 1989-91 6.7 51 234 22 14' 76.6 65.9 

Mozambique Recens. 1970 1970 6.2 . . 
Recens 1980 1980 6.2 . 
OHS 1997 1994-96 5.8 5.9 6 5 

Ouganda Recens 1969 1969 6.8 . - . 
OHS. 1988·89 1986·88 7.4 6.5 180 5 3 72.9 80.2 
OHS 1995 1992-94 6.9 53 147 8 74.7 760 

Rwanda NOS. 1970 1970 7.8 . . 
NOS. 1983 1983 8.5 
OHS. 1992 1989·91 6.2 42 150 21 13 35.1 49.9 

Tanzanle Recens 1967 1967 7.2 . 
Recens 1988 1988 6.5 -
OHS 1991·92 1990-92 6.3 61 141 10 7 61.0 74.3 
OHS 1996 1993·95 5.8 5.5 137 18 13 60.3 70.4 

.. 
Egypte WFS 1980 

I 
1976-80 5.3 4 1 191 24 23 154.0 76.0 

OHS 1988 1985-87 4.5 29 102 38 36 45.1 631 I OHS 1992 1989-91 3.9 29 85 47 45 
OHS. 1995 1992·94 3.6 29 81 48 46 

Maroc WFS 1980 

I 
1976-80 5.9 so 142 19 16 530 85.0 

OHS. 1987 1984-86 4.8 37 102 36 29 . 
OHS. 1992 1989-91 4.0 34 76 42 36 31.4 562 
OHS 1995 1992-94 3.3 80 50 42 

TuniSe WFS 1978 I 1974-78 I 59 42 107 32 25 29.0 61 .0 
OHS 1988 1985-87 4.2 35 65 50 40 20.8 43.6 

Afrique australe 
Afnque du Sud Recens. 1960 1960 6.4 . 
(populatiOn nowe Recens, 1970 1970 58 . . 
seulement} Recens 1980 1980 54 . . 

OHS. 1989 1986-88 46 . -
OHS. 1994 1991-93 3.3 . 

Botswana Recens 1971 1971 6.6 . 
Recens. 1981 1981 7.1 -
OHSL 1988 1984-87 4.9 4 .7 53 33 32 18.7 34.2 
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Tableau : Indices synthetiques de fecondite (ISF), niveau de fecondite souhaitee, utilisation des contrace;'''·:. 
et proportion des femmes mariees a 20 ans dans les pays africains durant Ia periode 1960-1995 (suite) 

Period• de Indica aynthitlque Nlveau de Mortallte des Utilisation des 
Pays Ann6e1 r6tirwnce de tecondlte tecondlte enfants de molns contraceptifs 

del'enquite approximative (IS F) aouhaitee de 5 ans 
(OF) (pour mille) Tous Modemea 

typea 
Swaziland Recens. 1966 1966 6.9 

Recens. 1976 1978 5.7 
Recens 1986 1986 51 
FHS. 1988 11188 so 

Zambl8 Recens. 1969 1069 6.9 
Recens. 1980 1980 7.4 . 
OHS 1992 1989·91 6.5 5.8 191 15 9 
OHS 1996 1993-95 6.1 53 197 26 14 

Zimbabwe Recens. 1969 1969 83 
Recens. 1982 1982 7.1 
OHS. 1988 1985-87 5.5 4.9 75 43 36 
OHS 1994 1991·93 4.3 4 .3 77 48 42 

Afrique de 
I'Ouest 
Ben Ill OS 1961 1961 69 

WFS. 1981·82 1967-71 7.0 
WFS. 1981·82 1977-81 7.1 7.5 204 20 1 
OHS. 1996 1993-95 6.3 52 167 16 3 

Burluna Faso NOS 1960·61 1960-61 62 . 
Recens. 1975 1969 64 
Recens. 1985 1985 7.2 
OHS. 1993 1990-92 6.9 5.7 187 8 4 

Cote d'lvowe WFS. 1980.81 1971·75 7.9 
WFS. 1980-81 1976-80 7.7 85 162 2 0 
Recens. 1988 1988 6.8 
OHS. 1994 1991·93 5.7 55 150 11 4 

Ghana PES. 1960 1960 7.2 
WFS. 1979·80 1975-79 6.5 6.1 127 10 6 
OHS. 1988 1985-87 8.4 58 155 13 5 
OHS. 1993 1990-92 5.2 44 119 20 10 
OHS. 1998 1995·97 4.5 42 110 18 11 

Liberta Hecens. 1974 19e7 6.8 
Recens. 1984 1977 6.6 . 
OHS. 1986 1980-82 7.0 . . 
OHS. 1986 1983-85 6.7 6.0 220 6 6 

Mali OS 1960-61 7.4 
OHS. 1987 1984-86 7.1 6.9 250 3 1 
OHS. 1995 1992-94 6.7 6.6 238 7 5 

Mauntante WFS. 1981 1962-66 6.5 . . 
WFS. 1981 1972·76 7.2 . . 
WFS. 1981 1977-81 6.3 8.7 196 1 0 
Recens. 1988 1988 6.3 
OS. 1960 1960 6.9 

Niger Recens. 1977 1977 7.0 
Recens. 1988 1988 7.1 . 
OHS. 1992 1989-91 7.4 82 123 4 2 
OHS. 1998 1995-97 82 . 
NFS. 1973 1971-73 7.3 

Nlgerta WFS. 1981·82 1980.82 5.9 8.3 165 5 1 
OHS. 1990 1983-86 7.4 . . 
OHS. 1990 1987-89 6.0 58 192 6 4 

senegal WFS. 1978 1959-63 7.8 
WFS. 1978 1974·78 7.2 8.0 262 4 1 
OHS. 1986 1983-85 6.4 6.8 5 2 
OHS. 1992 1989-91 6.0 5.9 131 7 5 
OHS. 1997 1994-96 57 5.3 139 13 8 

Sierra Leone Recens. 1963 1963 7.5 . 
Recens. 1974 1974 6.5 . 
Recens. 1985 1965 6.4 . 

Togo OS 1961 1961 7.0 
Recens. 1971 1971 6.6 . 
Recens. 1981 1981 6.0 
OHS. 1988 1985·87 6.4 5.3 158 12 3 

(I) DHS· enquete demographtque et de sante; WFS: enquete sur Ia focondae a l'echelle mondiale, 
DS : enquete demographique; NDS: enquete demographique nat10nale, PES: enqucte post- censllaire; 
NFS: enquete nationale sur lafecondite; NSS: enquire sur echantil/on national; FFS: enqucte 

sur lafanul/e etlafocondite; RHS: enquete sur les menages ruraux; 
PCS: enquete sur les evolutions de Ia population 

Yo des femmes - merlies • 20 ana 

20.24 25--39 

. 

. 

. 

. 

63.6 82.7 
64.3 80.4 

53.1 62.1 
51.7 65.0 

74.0 71.0 
65.4 66.9 
. 
. 

85.6 87.1 

79 0 77.0 

58.3 65.4 

72.0 72.0 
63.3 72.3 
597 61.3 

642 69.4 

92.6 89.5 
82.1 87.6 

72.0 83.0 

900 94.7 

. 

67.6 70.1 

77.0 90.0 
69.6 85.4 
59.7 810 

. 

. 

63.0 65.9 

Source: Cohen (1963: 1998): UN (1987); WestojJ. Blanc el Nyblade (1994): Mboup Cora (1998); IS/ (1984):calculs effectue!J· d'apres les 
donnees des enquires demographtques et de sante. 
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L'impact social du VIH/SIDA en Afrique 
Menna S Kebede, ewdwnt en tramil soctal intematwnal, 
Umverslle de Calgary (Canada) 

L'Afnquc abntl! pre! ... de.! 70 °o de.!:. 
adultes et HO 0 o des cnl.tnh ,..l!ropo-.lllf.., 
du monde eta cntern! k-, trob quart~ des 
20 mlll10ns de personncs mone ... du s1ua 
depUis le debut de.! l'cp1dcn11c l\euf de:­
pays les plus touches dans le monde -;ont 
afnca111s. Aujourd'hlll. k \'Ill s1da est 
Ia prem1ere cause de.! dcces en Afnque. 
dcvant le palud1sme et Ia tuben;ulosc. 
En 1999. 11 a ck a l'orll.!lne d'un deci:-.. 
sur c111q en A fnque et en 2000. 2...+ mil­
lions de personnes ont -.uccl>mbc .1 cctte 
malad1e tand1s que 3,S milhon-.. Je nou­
Yeaux cas ont etc enrei.!JStrc 

Le VIH/sida: un defi pour le devel­
oppement 

Lc VIII s1da est lk-.om1ah un defi 
ma1cur pour lc de\ eloppcmcnt en 
A tnque. II a bald\ I! le::. aequ1' "OCiaU'\ 
du de\eloppcment hum:un .mache, de 
haute luttc. notamment I' c ... pcrancc de 
\II!. Ia creat1on de rc' Clllh etl'cduc,uiOn 
A titre d exempli!, 1.1 tomml.tblc aug­
mcntatJOII de l'e..,pcrancl.! de 'IL' en 
AfmntL' australc. qu1 est na ... ,ce d~.: 4-+ 
ans dans ks ann~.:es 50, a 59 ans au 
debut des annces 9!1, est retombl!c a 45 
an~ en 2000. Au Bot•m,ma. !'esperance 
de \ te a Ia IHits<>.mce est actucllement 
estunec 1 44 ans, .tlors qu'clle seratt de 
69 ans sans le 1da \u Zm1b.tb\\~o:, ellc 
I!'! de-b an>. au lieu de 65 On retroU\. 
de-.. tendancc" smula1res dano; les autres 
pa·h afnc.uns fortement touch~s par Ia 
maladtc \olr en.:adre 

Dane; lcs pa\ e plus touch.:., 
l'•mpact so...toecononuque de cett~ rna -
ad1c de\ astatnce sc rcll~te dan Ia bab::.C 
du re\ cnu par habitant ct dans Ia dcten­
oratwn des sen 1ces publics, notammcnt 
Ia sante ct l'cducat10n, dont lc pcr:-.onnel 
essentiel a etc di!Cill1C. Scion unc etude 
realtsee en ZambiC, lc nombrc de deccs 
pam11 les rnembrcs du per ... onnel de l'un 
des hopttau\ du pays :J ct~ multtplte par 
13 entre 19t-:Y et 1990. en grande part1e 
par sutte de l'tnfcwon p.1r le VIH s1da. 

L..e slda ecourte !'esperance de vie en 
Afrique 

I Burk1na Faso 
Burund 

I 
Cameroun 
Congo 

I 
Cote d'lvo1re 
Eth1opie 

I 
Kenya 
Lesotho 
MalaWI 

, Nam bie 
N1gena 
Ouganda 
Reoublique centrafncame 
Republique democrat,que 
du Congo 
Rwanoa 
SwaZiland 
.,.anzan e 

I Zambe 

55 a46 
55 a 46 
59 a 51 
54 a 49 
57 a 46 
51 a 41 
66 a 48 
62 a 54 
51 a 37 
65 a 42 
58 a 54 
54 a 43 
56 a 49 
57 a 47 
54 a 42 
58 a 39 
55 a 46 
56 a 37 

Smtrre L S Census Burcuu :!UO/ 

D'aprcs une etuuc n!cenk, Ia part dl!s 
d~pense~ de santt! pubhque con .... 1crel! 
au s1da en 199- a atte1nt 2 ° o du 
produ t 111tcncur brut darh sept des 
sc1ze pay~ afncaJno., qu1 ont tatt 1\lbjct 
de l'enquctc. Ce chll'!rc est tout slrn­
plemcnt cflarant quanti on sait que 
I' ensemble des depenses (II.! sante de ces 
pays sc sttue entre 1 ° o et 5 ° o du PIB. 

La deterlante des orohehns 
L un.! de ... pith gr.l\ es consequence 

soctale' d~.: Ia pandem1c du \ IH s1da est 
Je nombrc tOUJOUr-. cro1ssant d orohelm 

que les structures de protect1on soc1alc 
d1spombles n'arnvent plus a accuedltr 
En Afnque, Ia traditiOn veut que les 
orphehns soient pris en charge par le~ 
membres de Ia famille elargie, mats les 
ressources dtsponibles ne suffisent plus 
a rcpondrc aux besoins des enfants en 
dctresse, dont Ie nombre est en aug­
mentatiOn. C'est ainsi qu'en 1999. on 
compta1t 12 mill10ns d'orphel111s en 
Afnque subsaharienne, les pays Jes 
plus touches etant I 'Eth1op1e avec 1,2 
million. le l\.1gcna avec I ,4 million. 
I'Ouganda avec 1.7 million et Ia Tan­
zanle a\eC 1.1 millton 

De plus en plus, lcs orphelms sont 
abandonn~s a leur sort. Le traumat1smc 
de Ia perle des parents est aggra\e par 
Ia necessllc de sub\ emr a leur ... pro­
pres besoms. Auss1 sonH Is de plus en 
plus nombreux f1 abandonner l'ecok. 
a souflnr oc Ia malnutntton et du 
manque dl! SOIIlS Ct a sombre! dall'i 
Ia nauHetc absolue. lis sont egalc­
ment \'JCttmes d'ostrac1sme ct souf­
frl!nl de troubles ps) cholog1ques En 
I 'absence d~.: \'en tables S} stcmcs d"' 
protectiOn soc1alc en Afnquc. de nom­
breux orphclms sc retroU\·ent dan ... I. 
rue, ou 1ls sont expose~ aux mama1 
tra1tcmcnb ~~ I' cxpl01tat10n sexuellc ct 
au '1ru ... qu1 a em porte leurs parents o.t 
leurs ~Oign,mts Lc nombrc cro•s~ant 

Deux /rcre.\ orphdun ag<'< 1 e<pc•ctll c 1>1<'111 dt• /II c•t I: <1111 /ulltla lt'HII <' .le1 all/leur fm·er cl an ucd u 

Ia rc'>tdell(< de A.a111<111ga u 1\uwACI (I.Ciml>l<) ::WUO..S: ( \ ,\com llorld 
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d'orphelins non pris en charge crcera 
une generation depourvue des capac­
ites nccessaires pour pourSUIHe Ia 
tache d'cd1fication nationale, et pour­
rail meme donner lieu a des troubles 
civils. En !'absence d'cducation, les 
filles sombreront dans Ia prostitution 
et Jes garyOOS emigreront illegalement 
vers les villes ou les pays limitrophes 
lorsqu'ils seront en age dele faire. 

Le VIH/sida et les femmes 
Le taux d'infection chez les ado­

lescentes africaines est beaucoup plus 
eleve que chez les adolescents, au 
potnt que, dans certatns pays, Ia pro­
portion est de cinq pour un. Dans Ia 
tranche d'iige des plus de vingt ans, 
le taux d'tnfection est trois fo1s plus 
cleve chez les femmes. En Afrique, les 
filles contractent le virus plus tot que 
les garyons, ce qui tendrait a expli­
quer le fa11 que Ia proportion so1t de 
12 pour 10. 

Derriere ces statistiques a rides i I y a 
des femmes, dont certaines a l'orcc de 
I' adolescence, qui soot obligees de se 
soumettre a Ia domination cconom1que 
et sociale masculine. Certaines n'oscnt 
pas admettre que le virus leur a ete 
transmis par leur partenaire infidele. 
D'autres n'osent pas dcnoncer le viol 
et les abus dont ellcs ont etc vic­
times. Indcpendamment des circon­
stances socJOculturelles qui favonsent 
Ia contraction de Ia maladie par les 
femmes, lc VJH/sida contribue a Ia 
feminisation de Ia pauvrete, car les 
femmes soot de plus en plus nom­
breuses a garder Jc Itt et OC pCU\-COI 
done pas subvenir a leurs proprcs 
bcsoins et encore moins a ceux des 
personnes a leur charge. La propaga­
tion rapide du virus chez les femmes 
entraine egalement de graves con­
sequences sociales ctant donne que, 
dans nombre de soc1ctes africaines, Ia 
prise en charge de Ia famille incombe 
aux femmes. 

Vous \OUS I~\CZ le matm pour prendre .,;otrc pct1t dCJeuncr avec vos trois enfants Le pre­
OlJCr est deJa oondamnc a mounr en bas :ige Votr~ man, dont le ltcu de tra\,ul est a plus 
de 300 km de distance, \OU~ rend ns1te deux fots par an et couchc U\CC d'autrcs femmes 
dans l'mtervallc. Vous risqucz votre vtc it chaque f01s que vous avc;un rapport sexucl avec 
lu1 Sur le chcmm ver~ \Otre heu de tra\:111, \OUs passel devant une maison ou un adoles­
cent seu1 ct san~ aucunc -.ource de re\ cnu s 'occupc de ses jeunes frcres et so:urs. Dans 
une autre maJSllll, le man .t tratte sa femme de pulilm.l'a saU\agement battue etjetee a Ia 
rue lorsqu'ellc 1ut a demand~ de mettre un presenallf. Plus loin, glt un homme gravcment 
ma1ade qut n. :l drott-ni a un mcdecin, Ill <i des so ins hospita1iers, ni a des mcdtcaments, ni 
11 de Ia nournturc, m a unc cou,erturc m mcmc a un mot gentt1 Au tr,l\'atl, vous dcjeunez 
:nee \OS collcgues dom un sur trots est condamne par Ia malad1c. Vous compattsscz au 
sort d'unc amtc qut a rcconnu a\OJr cte touchce par 1e fleau a\ant d'etre laptdcc a mort 
par des \otsins. Vus lois1rs sont occupcs p;u·ll!s funcnulles auxqucllcs vous assistcz tous 1es 
samedb En fin de Joumc~. \ous \Ous couchcz a\cc l'tdee ang01ssante que les adultes de 
\'Otrc :ige n'att.:mdront pas l':igc de 50 ans Cepcndant, \ous-m~mc. \OS \OJsllls amst que 
lcs dmgcanb polttJqucs ct locaux. \·ous contJnuez ,t \ J\ re comm~ st de nen n 'eta !I. 

So11rce · hllp ·/,\I'll lllllt'. com 

Le VIH/sida et les personnes 
agees 

Sachant que le VIH/sida touche 
esscntiellement Ia populat1on sexuelle­
ment active ( 15 a 49 ans), Ia population 
agee n'a pas etc directemcnt affectce 
par Ia maladte, mais a toutefois etc indi­
rectement touchcc de deux fayons. 

Tout d'abord, ctant donne que dan~ 
les socictcs afncatnes les personnes agccs 
sont prises en charge par leurs enfants, 
Ia propagation de Ia mal,tdlc parm1 Ia 
population d'age moyen cntraine le fa1t 
qu'tl y a de moins en moins de personnes 

Dans le 1·illage dt K1umda, au nord d11 Malml'i, 
11/lt' {t·mme de 65 'ms. 11/lt' bassinl' de mangue!l t'll 

t>qucflbre sur Ia titt•, u llent dt>1·unt sa fume a1 ec 
sex de ses neuf percts-enfallls doni les parents 
sontmorts du sidcr 

valides capables d'assumer cette tache. 
A titre d'exemple, au Botswana, ou plus 
d'un tiers de Ia population est touche par 
Ia maladie, on estime que d'1ci a 2020, 
il y aura davantage de femmes dans Ia 
tranche d'iige des 60 et 70 ans que dans 
celle des 40 et 50 ans. 

Fnsuite, au ltcu de profitcr de 
leur iige d'or, les personnes agees 
d'Afrique se voient contraintes de 
prendre en charge leurs petits-enfants 
devenus orphelins. 

Une societe en transformation 
Le sida est une veritable menace pour 

J'avemr,encesensqu'il oblige les families 
et les collectivites a Iutter pour prendre 
en charge les malades et les orphelins, et 
qu'il est en tntin de transformer le tissu 
soc1al. Aux societcs soudees par Ia sol­
idantc familiale, se substituent progres­
sivement des societes marquees par Ia 
honte, Ia mcfiance, Ia peur, Ia colere et 
!'absence de compassion (voir encadre). 

Source: Statistiques tirees du site Web: hllp:/ 
/ wuw UNAIDS.org 
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Nouvelle initiative pour 
appuyer les organisatiDns 
des personnes vivant avec 
le VIH/SIDA 

Lcs orgamsations des personnes v1vant 
avec le VIH!sida vont bient6t bcncficier 
d'une nouvelle initiative VISant a ren­
forcer leurs systemes de gestion et leur 
participation aux affaires nallonales et 
intcmationales. Lance en octobre 2000 a 
Natrobt (Kenya), le programme de Glaxo 
Wellcome Positive Action, qUJ a pour 
but de renforcer les reseaux afncams 
des organtsattons des personnes v1vant 
avec le VIH/sida, sera admm1stre par le 
Centre d'ctudes de Ia famille afncame. 

En Jan<;ant cette initiative, M. Pape 
Syr Diagne, Directeur du Centre, a 
declare que ce programme etait un 
projet novateur destine a renforcer Ia 
participation des organisations des per­
sonncs vivant avec Je VIH/sida a Ia 
formulation des politiques nahonales, 
notammcnt a travers leur representation 
au setn des comites nationaux de lutte 
contre Ie sida et des comites nationaux 
de planification. Le Centre offrira une 
formation et une assistance technique 
a ces organisations, et pretera son con­
cours dans les domaines de Ia commu­
nication, de Ia gestion et de Ia direction, 
du plaidoyer et de Ia collecte de fonds. 

Mmc Chipo Mbanje du Zimbabwe, 
reprcsentante du reseau d' Afrique aus­
trale des personnes vivant avec le VJH/ 
sida, a declare que les organisations 
des personnes vivant avec le VIH/sida 
etaient confrontees a des problemes de 
gestion, du fait qu'un grand nombre de 
leurs membres ne disposent pas des qual­
ifications necessaires en Ia matiere. Tres 
peu de personnes qualifiees integrent 

ces organisattons par cratntc de Ia di5-
crimination et de l'opprobre . ··Les gens 
ne veulent pas assumcr leur condition 
par crainte des cons6quences, ct lcs 
cadres sont particulicrcmcnt fnleux a cct 
egard". Dans certatns pays, ces organi­
sations vivent dans Ia peur, car Ia collec­
tivite Ies rejette, parfots avec 'tolence, 
de Sorte qu'elleS SOnt 1111SCS a l'inde:< 
tout comrne leurs meiT'bres. 

Malgre eel a, elles O:U\ rent a human­
iser Je VIH et conlinuent de Iutter contre 
Ia discrimination et lcs violations des 
droits des personnes vivant avec leV I H/ 
sida, notamment en matiere d'emploi ct 
de soins de sante. Elles foumissent des 
conseils et un sout1en psychologiquc 
ainsi que des SOlOS a dom1ciJe, offrent 
une formation a leurs membres, organ­
isent des actions d'cd~;cation et de sen­
sibilisation, des collectes de fonds, des 
activites de plaidoyer, des interventions 
aupres des autorites, et prodigucnt des 
soins cliniques. Elles font face a divers 
problemes de gestton, notamment le 
manque de competcnccs techniques, 
et connaissent des dtfficultes dans Ia 
collecte de fonds. Un grand nombre 
d' entre-elles ont etc creees a I' epoque 
ou Ie public etait tres mal informe 
sur Ie sida, et ont evolue dans un 
contexte fortement marque par les 
prejuges dont continuent de souffrir 
de nombreux groupes. Face a tous ces 
problemes, ces organisations s'appuient 
sur Ia notion de v1e pos1t1ve, c'est-a­
dire un etat de stabtltte physique, cmo­
tionnelle et spintuelle. Le fait d'afficher 

Centre for African family Studies 
Le Centre d'itudes de Ia famllle ahicalne 

~--'l~fllr~,_.., 

publtquement sa condition constitue une 
\en table thcrapie pour les SUr\'tVants et 
un message persuasif pour le pubhc. 

La reprcscntante de Women Flght­
mg AIDS m Kenya (WOFAK), Mme 
Euntcc Odongo, a note que le proJet con­
stituatt un pas dans Ia bonne direcllon, 
car tl s'appuiera sur les ambassadeurs 
de I' espoi r, composante de Ia notion de 
vie positive qui humanise leV IH/sida ct 
apportc de I' espoir aux personnes in fcc­
tees et affectces par le virus. 

Pour de plus amples informullons. pr<!ndre 
contuc I m·ec le CAFS, Pamstelr 1/otHe, 
Woodmle, Gro1·e, PO Box 6005-1, Nmrob1, 
Kenya. tel. · (! 54)-2-4486/8, t.!lt!w pw: 
(25-1)-2-448621 . adresse elec/rolllqlll! m(o 
0:,cufs.org, slle Web: hllpl/wwwcuj~·.org 

6Ju.-.o ~Vel/comr 
rn GI<Jbol Pori fltr\11 )J 

1·.ith HI\-IAIOS CommuntliD 

Posttlvc Action est un programme mtemational d'Cducation sur le VIH, de sorns et d'appui communautaire organise par Glaxo Wellcome. Dans lc cadre 
de ce programme lance en 1992, cette societe travaille en partenariat avec des paniculicrs, des groupes communaut:mcs, des professionncls de Ia sanu!, 
des gouvemements, des institutions intemationales et d'autres entites, pour promouvoir les objectifs communs, a savoir une pn!vention plus cfficace du 
VIII, I' education, !'amelioration des soins et de !'aide aux personnes vivant avec VIH/sida ou a!Tectees par cettc maladre Positive Action a deJa appuyt! 
et execute un grand nombre de projets aux niveaux national et international dan> le monde entier. Pour de plus ample' 111formatrons, consulter lc srtc 
Web. http:l/eightml.poptel.org.uklposruve_action/livesitelindex.htm 



18 Le VIH/sida en Afrique 

~ Hfrican Development forum ~ o o o 

ADF II "SIDA: un defi sans precedent pour 
les dirigeants africains" 

Le Dcuxiemc Forum pour lc dcvcl­
oppcment de I'Afnquc (ADF II ), 
organtse par Ia CEA en partcnanat 
avec I'Organisalton de l'umte afncatnc 
(OUA), I'Organtsation tntemationale du 
Travatl (OIT), I'ONUSIDA et scs co­
parrains, s'cst tcnu du 3 au 7 deccmbre 
2000 sous le theme "sida: un defi sans 
precedent pour les dirigcants afncams". 
Le Forum a rassemble des dirigcants 
a tous les niveaux qui sc sont engages 
a Iutter ensemble contrc lc stda en 
s'appuyant sur lcs expenenccs posittvcs 
aux niveaux regional, national et inter­
national, en forrnulant et en executant 
des plans d'act10n et en recuclllant 
des engagements financiers. Plus de 
I 500 participants, parmi lesquels des 
dirigeants et decideurs africains, des 
represcntants du secteur prive et des 
partcnaires au developpement, des per­
sonncs vivant avec lc YIH!stda ct 
d'autres representants de Ia soctete 
civile, se soot rcncontres pour elaborcr 
des strategies concretes afin de galva­
niser lcs dirigcants a tous lcs niveaux de 
Ia societe et faire passer Ia lutte contre 
le VIH stda a Ia 'ttessc superieure. 

Le pnncipal resultat du Forum a ete 
!'adoption d'un document intitule "Con­
sensus et Plan d'action afncain: lcs dtri­
geants unis pour vaincre le VIH stda". 
Cc document enumcrc lcs engagements 
pris par les gouvemements, les orgam­
sations mtemattonales, lcs organisatiOns 
de Ia societe civtle et les particulters, 
et definit Ia maniere de lcs mcttre en 
reuvre. II propose une ventable feullle 
de route indiquant Ia mamere dont les 
dirigeants africains, a tous les niveaux, 

Consensus et Plan d'action africain 

Lc Consensus et Plan d'action afncam prccomsc un engagement rcsolu de Ia part 
de toutc~ lcs parttcs mtercssces dans Ia lutte contre le YIH'sida en Afrique, et 
trace lcs contours du processus qui perrnettra aux dmgeants d'eradtquer ce ftcau. 
II prcvoll cmq nm.:aux d'engagement - personnel, communautaire, national, 
regiOnal et mtcmattonal - pour \COlT a bout de Ia pandemiC. 

Le Consensus ct Plan d'action africain souligne notamment les points ct-apres: 

• Chaquc personne doit rompre le silence sur les norrnes et pratiqucs qui favo­
nsent Ia propagation de Ia pandemic du YIH stda. 
Lcs personnes \I\ ant a\CC le VIH stda dotvcnt ctrc au centre de tous lcs 
efforts deploycs par Ia communaute pour vatncrc Ia pandemic. Leurs drotts 
doJ\'ent ctre plctnement respcctes et leurs capacttes a dmger reconnues. 
Les dtngcants nationaux dotvent cn!er les condttions nccessatrcs a Ia mobih­
satton des communautcs. 
Une strategic a l'cchelle continentale en matiere de soins et de traitement 
essenttcls complets pour les pcrsonnes vivant avec le YIH 'sida dott ctre adop­
tee parallelemcnt a une approche panafricainc de Ia question du pnx des 
mc<hcaments. 

• La communautc mtemationale dott mobihser les rcssources necessa1res pour 
pcm1cttre a I' Afnque de \atncre Ia pandemte. Dans Ia mesurc du posstble, 
cette aide devra ctre octroyee sous forme de dons et non de prcts. 

dot vent s 'organiser pour Iutter contre 
lc V IHtsida. II a cte enterine par lcs 
chefs d'Etat et de gouvemcmcnt lors 
du Sommet africain sur le VIH sida, 
Ia tuberculosc et autres maladies infec­
tteuses connexes, tenu les 26 ct 27 avril 
2001 a Abup (Nigeria). 

La CEA assurera le sui vi du Consen­
sus et Plan d'action africain en collabo­
ratton avec les orgamsmes des Nations 
Umes, les organisattons bilaterales ct 
multilatcrales et d'autrcs partcnaires. 
En outre, compte tenu des effets devas­
tateurs du VI 1-1 sida sur to us les efforts, 
strategies ct acquis du dcveloppement, 

Ia CEA a egalement entrcpns d'integrer 
cette question a toutes ses analyses des 
politiques socioeconomiques. Elle con­
tinuera aussi a mettre a profit les con­
ferences des ministres des finances et 
de Ia planification ainsi que d'autres 
moyens, pour faire en sorte que Ia lutte 
contre le YIH/sida demeure en tete des 
priorites. 

Pour de plus amples informations sur 
ADF II et sur le "Consensus et Plan 
d 'actJon afncam " les dirigeants ums pour 
vamcre le J'/H 's1da ", consulter le site Web: 
http://www.un.orgldeptsleca/adj2000 
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Sommet africain sur le VIH/ 
SIDA, Ia tuberculose et autres 
maladies infectieuses connexes 
24-27 avril 2001 , Abuja (Nigeria) 

Les chefs d'Etat et de gouvemement 
de I 'Organisation de I 'unite africaine 
(OUA) se sont reunis les 26 et 27 avril 
2001 a Abuja (Nigeria), a !'occasion 
d'un sommet extraordinaire consacre 
specifiquement a l'examen des defis 
exceptionnels que posent le YIH/sida, 
Ia tuberculose et autres maladies infec­
tieuses connexes. Le Sammet, qui a 
ete precede d'une reunion ministerielle 
technique, les 24 et 25 avril, a etc organ­
ise par I 'Organisation de !'unite africaine 
(OUA) en collaboration avec le Gou­
vemement de Ia Republique federale 
du Nigeria, Ia Commission cconomique 
pour I' Afrique (CEA), I'ONUSIDA et 
d'autres partenaires de premier plan. 

Le Sammet a ete organise pour 
reflechir aux moyens d'inverser le taux 
a)armant d'infection par le VIH/sida, 
Ia tuberculose et d'autres maladies 
infectieuses connexes qui frappent le 
continent. II avait pour objectif de con­
crctiser Jes engagements pris par Jes 
dirigeants africains a travers Ia mobili­
sation aux niveaux social, national, et 
international des ressources necessaires 
a Ia prevention, aux soins et au trait­
ement de ces maladies, et a Ia pro­
grammation durable des soins de sante 
primaires. II devait egalement elaborer 
des strategies visant a prevenir et a 
maltriser les effets de Ia pandemic sur 
le developpement socioeconomique en 
Afrique. A I 'inverse des sommets ordi­
naires de J'OUA, cette rencontre a 
regroupe diverses parties interessees, 
notamment des personnes vivant avec 
le VIH/sida, Ia tuberculose et d'autres 
maladies connexes, ainsi que les parte­
naires au developpement de I' Afrique. 

Pour plus de details sur le Sammet africain 
et Ia Declaration d'Abuja, consulter le site 
Web: http://www.oau-oua.org/afrsummit/ 

Declaration d'Abuja sur le VIH/sida, Ia tuberculoseet autres maladies 
lnfectleuses connexes 

Dans Ia Declaration d'Abuja, qui a ete adoptee a !'issue du Sommet, les dirigeants afric­
ains ont notamment souligne que: 

"Le YIH!sida, Ia tuberculose et les autres maladies infectieuses connexes 
constituent, non seulement une crise de sante majeure, mais egalement une 
menace exceptionnelle pour le developpement, Ia cohesion sociale, Ia sta­
bilite politique et Ia securite alimentaire de I' Afrique, ainsi q~e Ia pl_us 
grande menace a Ia survie et a !'esperance de vie des populatwns afnc­
aines. Ces maladies, qui sont elles-memes exacerbees par Ia pauvrete et les 
situations de conflits dans notre continent, entrainent egalement un fardeau 
economique devastateur par Ia perte de capital humain, Ia reduction de Ia 
productivite et le detournement .de ressources humaines et financieres au 
profit des soins et des traitements". 

"Nous sommes fermement convaincus que maitriser et vaincre l'epidemie 
du YIH!sida, de Ia tuberculose et des autres maladies infectieuses deva con­
stituer notre priorite majeure pendant le premier quart du 21 erne siecle. No us 
sommes egalement convaincus que Ia lutte contre ces epidemies devrait etre 
partie integrante de notre programme continental, avec pour o~jectif de pro­
mouvoir Ia reduction de Ia pauvrete, le developpement et Ia patx durables, Ia 
securite et Ia stabilite politique, conformement au Programme du Millenaire 
pour le redressement de I' Afrique". . . . 

Dans Ia Declaration d'Abuja, les dirigeants africains ont egalement affirme ce qut SUit: 

"Nous considerons le sida comrne un etat d'exception sur le continent". 
"Nous nous engageons a assurer une responsabilite personnelle et a superviser 

Ia conduite des activites des comiteslconseils nationaux de lutte contre le sida". 
"Nous nous engageons a prendre toutes Jes mesures necessaires a Ia mobili­

sation des ressources requises aupres de toutes les sources, et pour qu' elles 
soient utilisees de maniere judicieuse et efficace. En outre, nous nous enga­
geons a fixer un objectif de 15 % au moins de notre budget annuel a allouer 
a !'amelioration du secteur de Ia sante. Nous nous engageons egalement a 
degager les ressources necessaires pour une riposte multisectorielle globale". 

"Nous decidons de promulguer et d'appliquer les legislations appropriees 
et d'utiliser les reglements commerciaux internationaux pour assurer Ia dis­
ponibilite des medicaments a des couts abordables et celles des technologies 
pour le traitement, les soins et a Ia prevention du YIH/sida, de Ia tuberculose 
et des autres maladies infectieuses". "Nous decidons egalement de prendre 
des mesures immediates pour les exonerations fiscales et autres incitations en 
vue de Ia reduction des prix des medicaments et de toutes les autres fourni­
tures dans les services de soins de sante pour une amelioration acceleree de 
Ia sante des populations". 
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Progres dans le domaine de l'egalite entre 
les sexes au Niger 
AI A Grhril. erpert (~IS. DSADD. CEAJ 

La Rcpubltque du N1ger, s1tuce en 
Afrique de !'Ouest, compta11 I 0,1 mil­
lions d'hab1tants en 1998. Etant donne 
que Ia part1c scptentnonalc du pays est 
constituce par le desert du Sahara, Ia 
population, doni les trois quarts occu­
pent un tiers du territoire, exerce une 
forte pressiOn sur les ressources dis­
ponlbles. D'aprcs les donnees de 1998, 
les pauvres reprcsenta1cnt 63 % de Ia 
population et 86 °1o d'entre eux \1Va1ent 
dans les zones rurales. Scion des estima­
tiOns datant de 1997, lc taux de croiS­
sance de Ia populatiOn est de 3,3 % par 
an et !'esperance de v1e est de 48 ans 
pour les hommes et de 49 ans pour les 
femmes. Les cond1t1ons san11a1res pre­
calres, notamment en matiere de sante de 
Ia reproductiOn, constituent le plus gros 
problcmc. L'md1ce synthet1que de fecon­
dite global ctait esllmc a 7,5 enfants par 
femme en 1998 tand1s qu 'en 1992, 35 % 
des dcces chez les femmes de 15 a 49 
ans etaient imputes a l'accouchement, 
et le taux de mortalite matemelle etait 
estimc entre 650 et 700 pour I 00 
000. Peu d'accouchcmcnts se font avec 
I' assistance d'un personnel qualifie et Ia 
contraception est peu repandue. 

L'egalitc et l'equite entre hommes 
et femmes sont loin d'etre atteintes. Le 
taux d'alphabetisation des femmes est 
estime a 12 % contre 22 % pour les 
hommes et le taux de scolarisation est 
de 12,2 % chez les filles contre 18,6 
chez les garc;ons. Les femmes sont peu 
nombreuses a occuper des postes a 
responsabilite et ne representent que 
I ,2 % du nombre total des parlemen­
taires, 8,3 % des ministres et 8,8 % 
des directeurs. En outre, Ia fcminisa­
tion de Ia pauvrete est patente, etant 
donne que Ia proportion des femmes 
en mesure de subvenir a leurs propres 
besoins est de 9,5 % seulement. 

Mesures positives pnses par le Gouvernement pour prendreen charge les 
questions interessant les femmes 

• Adoption de Ia "Poltt1quc nallonalc de promotion de Ia femme'' (septembre 
1996); 

• S1gnature en aot"1t 1999, a\ ec quelques reserves, de Ia Convention sur 
J'cftminat1011 de toutcs les formes de dlscnm1nat1011 a l'egard des femmes, qui 
a etc ddoptec, en 1979 p.lr I'Org.llllsatiOn des 0.ati011S Unies: 

• Creation J'un "Ohscn,ttolrc nat10nal pour Ia promotion de Ia femme" par 
decret prc~1dcntu.:l promulguc en dcccmbrc 1999; 

• AdoptiOn. en mm 2000, d'unc 101 1nst1tuant un systeme de quotas pour lcs 
po::.tes clcctlfs au scm Ju GOU\Crnemcnt ct de !'administration. en vertu 
duquel 25 ° ode.., eandldi.lturcs ,tU:\ posies clect1fs et au moms I 0 ° odes posles 
a pOUf\Oir par nont1nat10n dOI\ent Ctre rcsenes i.IUX femmes, 

• Creation d'un poste de Conse11ler au:\ quest10ns feminines au scin des cabi­
nets du Prcs1dcnt ct du Prem1cr :\lmbtrc; 

• Sensib1hsa11on c.lc-. cadres supcncurs, notamrnent les parlementa1rcs, les 
prefets et les fonct1onna1rcs aux quest1ons mteressant les femmes. 

Problemes de parite entre 
les sexes 

Conscienl de ccttc Situation. lc Gou­
vemement nigcricn se montre de plus en 
plus sensible au sort et aux bcsoins des 
femmes. Ainsi, on peut constater une 
meilleure prise de conscience des pro­
blemes des femmes, une volontc poh­
tique plus affirmce, une collaboratiOn 
renforcee avec les partenmres au devel­
oppement, les ONG et les associations 
islamiques, et unc n!elle volonte de 
prendre en charge les preoccupatiOns 
des femmes. D'1mportantcs 11111Jatlves 
ont deja ete pnses par le Gouvemement 
et le systeme des Nations Umes, et les 
progres accomplis jusqu 'a present pour­
raient servir d'exemple pour de nom­
breux pays africains. 

Le Gouvemement a souscrit aux 
recommandations du Programmed' action 
de Beijing, elabore un Plan d'action 
national et mis en place un comite de 
suivi. II a egalement adoptc unc poli-

hque nationale de Ia sante de Ia reproduc­
tiOn ainsi qu'une strategic d'information, 
d'education et de communication. 

Conscient du role important que 
peuvent jouer les medias a cet egard, 
le Ministere du developpement social 
a cree en son sein un Service de pro­
motion de Ia femme et de protection 
des enfants, dont Ia mission principale 
est de sensibiliser les journalistes el 
les professionnels des medias sur Ia 
necessite de rehausser I' image de Ia 
femme a travers des messages et des 
programmes quotidiens. 

Ce qui reste a faire 
En depit des progres realises, lcs 

problemes qui meritent d'etre serieuse­
ment pris en charge demeurent nom­
breux. Les questions relatives a l'egalite 
entre les sexes restent sensibles et ncces­
sitent des comportements nouveaux. 
La resistance des dirigeants rcligieux 
(notamment Jes institutions islamiques) 
et les obstacles socioculturcls ne sent 
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pas encore vaincus. L'cgahtc etl'cquJtc 
entre les sexes sont cgalement rctardces 
par des entraves JUndJques, partJcuhere­
ment en mat1ere de success1on. 

Toutes les part1es concemces dol­
vent collaborer plus ctrollement pour: 
a) Organiscr des actJ\ 1tcs favonsant 

I 'integration des questions relatives 
a l'egalite entre les sexes dans tous 
les secteurs d'actl\lte, en CCU\ rant 
notamment a supprimer les dcmiers 
obstacles a caractere rchg•eux et 
SOCIOCUiturel qui entravent Ia realisa­
tion des objectifs et I 'applicatiOn des 
recommandat10ns de Ia Convention 
sur I' ehminauon de toutes les formes 
de dJSCrimmatJOn a J'egard des 
femmes ct du Programme d'actton 
de Be•Jmg. 

b) Coordonner les efforts du Gou\'er­
nement et de I'OrgamsatJon des 
Nations Umes pour obtemr des 
financements bJiatcraux et multi­
lateraux pour les programmes et 
projets visant a amehorer les condi­
tions socioeconomiques des femmes 
et a attenuer leur pauvretc. 

c) Organiser des activites de plaidoyer 
et inciter les autorites a prendre 
des mesures pour faciliter I 'acces 
des adolescentes celibataires a 
!'information et aux services en 
matiere d'hyg1cne sexuelle, reduire 
les taux des grossesscs non sou­
haitees, des avortements et de leurs 
complicatiOns et des avortements a 
risques, ams1 que le taux de preva­
lence du VIH s1da, notamment chez 
les jeunes de 19 a 24 ans. L'un 
des moyens d'attemdrc ccs objec­
tifs consiste a augmcntcr lc taux 
d'aJphabetisatJOn des femmes, et a 
leur faciliter l'acces a !'education et 
aux autres services soc1aux. 

/' Mesures a prendre par le systeme des Nations Unies 

Le systeme des ~allons Umes a un role tmportant a jouer dans Ia promotton et le SUI\ I 

des que~ttons relattves a l'egallle entre les sexes au Niger. Le Programme d'action de 
Betjmg confic au systcme des Nations Unies Ia tache d'apphquer les recommandatlons 
de Ia Conference de BeiJing et d'en assurer le suivi et l'evaluatton. A cet egard, Ia resolu­
tiOn 47 199 de I' Assemblee generale recommande d'ameliorer Ia coordmatton des actlvttes 
operatwnnelles du systeme des Nattons Umes au mveau local, par le btais du systeme des 
coordonateurs residents. C'est ams1 qu'un groupe thcmatique a etc crec ct des centres de 
liaison pour ks femmes ont cte mis en place au sein de chaqce orgamsme des NatiOns 
Umcs. Ce groupe thematiquc a pour foncuon de facihter le suivi coordonne du Programme 
d'acuon de BeiJmg. notamment en ce qui conceme !'integration des quesuons mteressant 
les femmes Compose des representants de Ia FAO, du FNUAP, de I'Orgamsation mon­
diale de Ia sante (0:'-.tS), du Programme alimentaire mondial (PAM), du Programme de~ 
1'\atJons Umes pour e de\eloppement (PNUD), du Fonds des Nahons Umes pour l'enfancc 
(U;\ICEF). de Ia Banque mond1ale et du Centre de developpement sous-rcg10nal pour 
I'Afnque de !'Ouest de Ia CEA, le groupe est charge des taches c1-aprcs: 

Creation d'unc base de donnees sur les femmes; 
Harmonisation ct coordination des difTerentes act1v1tes et mitiatives liees a 
!'integration des questions interessant les femmes; 
Elaboration d'une strateg1e commune d'aide au Gouvemement; 
Sun1 des documents de I'ONU consacres a Ia promotion de Ia femme, notam­
ment ceux de BeiJing et BeiJmg+S; 
Pla1doyer aupres du systeme des Nations Unies pour l'ouverture de credits 
budgcta1res pour Ia promotion d'une approche sexospecifique dans le cadre 
du groupe; 
Etablissement de partenariats entre les centres de liaison pour les questions 
interessant les femmes au niveau des sources de financement bilaterales et 
multilaterales afin d'encourager Ia mobilisation des ressources et !'assistance 
pour le renforccment des capacites; 
Mise en ceuvre d'un plan d'action pour 

La programmatJon des acttvites; 
L'appui au renforcement des capacites nationales pour l'etablissement de 
statistiques ventllees par sexe; 
L' appui au Gouvemement pour Ia preparation et I' organisation de reumons 
d'examen des resultats des grandes conferences; 
L'appui pour Ia preparation du rapport imhal prevu par Ia Convention 
sur l'ehmination de toutes les formes de discnmination a l'egard des 
femmes; 
L'etabhssement, avec le concours d'un consultant, d'un rapport annuel 
exhaustJf sur lcs activites des differents organismes dans le domaine des 
questiOnS mteressant les femmes. 

Compte tenu du fa1ble impact des programmes et projets sur Ia situation socioeconomique 
des femmes, le systeme des Nat1ons Unies env1sage d'appuyer le Departement de Ia con­
dition de Ia femme pour renforcer ses capacites et lu1 pennettre de mieux mtegrer les ques­
tions mteressant les femmes a ses programmes et projets. 

' 
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Une ONG au travail: le Centre d'etudes de 
Ia famille africaine (CEFA) 
Mabiala Ma Umba, expert en communication pour le developpement et !'education des adultes, CEFA, Lome (Jogo) 

Cree il y a plus de vingt ans, Ie Centre 
d'etudes de Ia famille africaine (CEFA) 
est un institut regional qui a pour mis­
sion de renforcer Ies capacites des 
organisations et des particuliers engages 
dans des programmes de population 
et dans Ia prestation de services en 
matiere de sante de Ia reproduction dans 
Ies pays d' Afrique subsaharienne. Le 
Centre organise des activites dans les 
domaines de I' education, de Ia recherche 
et de I' assistance technique. II a elabore 
des strategies dans les domaines de 
I' education et de Ia communication, qui 
prennent en compte l'environnement 
socioculturel des pays africains. 

Le Centre participe depuis 1997 a 
un projet de recherche et d'activites 
intitule "Communication pour le devel­
oppement", mis en reuvre avec Ie 
concours financier de I' Agence de Ia 
francophonie (ACCT) et du Centre 
canadien de recherche pour Ie devel­
oppement international (CERDI). Le 
projet est en cours d 'execution dans 
23 Iocalites de six pays d' Afrique de 
I 'Ouest: Benin, Burkina Fa so, Cote 
d'lvoire, Guinee, Niger et Senegal. 

Communication pour le devel­
oppement 

Le projet a mobilise les associa­
tions des collectivites locales ou "Cen­
tres de lecture et d'animation culturelle" 
(CLAC). Les activites de communica­
tion ont ete concyues en fonctions des 

besoins de Ia population et des carac­
teristiques de I' environnement socio­
culturel local. Plus concretement, les 
Centres de lecture et d'animation cul­
turelle ont concyu et organise, avec Ia 
participation des collectivites locales, 
des activites de communication dans 
certains domaines comme Ia sante de 
Ia reproduction et Ia protection de 
I 'environnement. 

Le Centre d'etudes de Ia famille 
africaine a ete associe a ce projet afin 
de preter son concours pour Ia concep­
tion et Ia mise en reuvre des activites de 
communication. C'est ainsi qu'il a aide 
les Centres de lecture et d'animation 
culturelle a etablir un lien entre )'aspect 
theorique du developpement local et 
les activites sur le terrain. Tl a egale­
ment contribue a renforcer le dialogue 
entre ces centres qui veulent jouer un 
role dans le developpement local, et les 
techniciens et experts avec Iesquel s il 
entretient des relations de partenariat. 

Les jeunes mobilisent les jeunes 
dans Ia lutte contre le VIH/sida 

L' une des activites entreprises dans 
le cadre du projet "Communication 
pour le developpement" a permis de 
mobiliser des jeunes dans Ia lutte 
contre Ia pandemie du VIH/sida dans 
les petites villes rurales de Tibiri et 
Dikodougou. Tibiri , qui compte 32 
000 habitants, se trouve a 600 km 
de Niamey (Niger), et Dikodougou est 

situee a environ 700 km d' Abidjan 
(Cote d'lvoire) et abrite une population 
de 15 000 personnes. Depuis 1998, Ies 
jeunes de ces deux villes se sont fixe 
pour objectif de freiner Ia propagation 
des maladies sexuellement transmis­
sibles (MST) et du VIH/sida parmi 
Ia population jeune. Dans Ie cadre 
des Centres de lecture et d'animation 
culturelle, les jeunes eux-memes ont 
selectionne ces priorites pour leur col­
lectivite et ont entrepris de Ies concre­
tiser sur le terrain avec des objectifs 
modestes mais neanmoins tangibles. 

Les jeunes ont done entrepris 
d'expliquer aux autres jeunes de 15 a 
35 ans que le sida est une vraie mal­
adie. Avec l'appui d'experts medicaux 
specialises, ils ont egalement appris aux 
autres le mode de transmission du VIH/ 
sida et Ies moyens de se proteger. Le 
bilan des activites menees a Tibiri et a 
Dikodougou indique que le succes du 
pro jet est du a Ia mobilisation des jeunes 
par d'autres jeunes motives. Le projet 
a egalement permis de faire participer 
les associations locales et d'utiliser des 
techniques de communication qui pren­
nent en compte I' environnement socio­
culturel de Ia communaute. 

Pour de plus amples informations, prendre 
contact avec fe CEFA a f'adresse ci-apres: 
8 .?89259, Lome (Togo). Tel.: 228-223640. 
telecopie: 228-22358 7, adresse efectro­
nique: cef@cafe.tg 
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Concilier Ia conservation des ressources 
et Ia sante de Ia reproduction: Population 
Action International 
L'Organisation non gouvemementale Pop­
ulation Action International a mis au point 
des programmes dans Jes domames de 
Ia population et de l'environnement au 
niveau des collecttvites, qui integrent cer­
tains aspects lies a Ia conservation des 
ressources naturelles ou autres activites 
dans Je domaine de l'environnement, et 
a Ia fourniture de services en matiere de 
sante de Ia reproduction, notamment Ia 
planification fanuhale. Entre autres argu­
ments a I' appui de cette idee, it y a I' espoir 
d'attenuer Ia pression des populations 
locales sur les ecosystemes et de satisfaire 
les besoins humains les plus pressants de 
maniere efficace et rationnelle. 

En quoi Ia notion de programme 
en matiere de population et 
d'environnement a l'echelle des 
collectivites est-elle cruciale pour 
les pays en developpement? 

Sante et bien-itre des femmes et des 
families 

Depuis unc decennie, les speciali­
stes de Ia conservation des res sources ou 
du developpement sont de plus en plus 
nombreux a signaler que les femmes 
n'hesitent plus a demander de )'aide 
pour prevenir les grossesses non sou­
haitees. Ce type de demande est lie au 
fait que les collectivites estiment que 
Ia croissance de Ia population locale 
contribue a l'epuisement des ressources 
naturelles essentielles, notarnment Ia 
terre et l'eau potable. 

Diversite biologique 
D'apres des etudes recentes, Ia perte 

de Ia diversite biologique est due a dif­
ferentes causes, notamment Ia crois­
sance de Ia population, Ia migration 
vers les zones ecologiquement fraglles, 
Ia pauvrete et l'mtquite, les politiques 
qui favorisent I' exploitation non durable 
des ressources et I' indifference a I' egard 
de l'environnement. L'augrnentahon de 

Population Action 
IN E NA lON L 

Ia demande pour les produits alimen­
taires et le logement, qui est dtrectement 
liee a Ia crOISSance de Ia population, y a 
aussi grandement contribuc. 

Plus de I, I milliard de personnes 
vivent actuellemcnt dans les vingt-cinq 
zones du monde les plus riches en diver­
site biologtque. Ces zones abntent pres 

de 20% de Ia population mondiale, bien 
qu'a l'ongme elles ne couvraient que 
12 % des terres emergees de Ia planete. 

Forets 
Lc rapport foret/population, simple 

division de Ia surface du massif forest­
ier d'un pays par le nombre d'habitants, 

~ ~ 
Relations entre population et environnement au niveau des collectivites 

Conclusions de l'analyse de Ia notion de programmes en matiere de populatwn et 
d'envtronnement au niveau des collectiVItes et des proJels qu1 y sont hes: 

De nombreux proJets ont perm1s d'amehorer l'acccs aux services de plamficauon 
familiale. Cer1ains rapports font etat d'une participatiOn accrue aux ac!IVI!Cs hees a Ia 
conservauon des ressourccs que I' on peut attnbucr :i l'acces aux scrv1ces de plamfica­
tion de Ia famille. 
A elle seule, :me orgamsat1on nc peut offrir les sen1ces de planificat10n famlliale 
et de conservation des ressources. Les partcnanats entre les prestatatres de services 
de plamficatwn fam1liale et les orgamsations s'occupant de J'emironnement ou du 
developpemer:t sont fortement encourages. A titre d"exemple, Je~ agents de tcrram 
pourraient orienter les personnes interessees vcrs lcs prestatatres qualifies de sen ices 
en mattere de sante de Ia reproduction ou d'em.tronnement. 
Les pnncipales contramtes sont dues a l'mexpcnencc des orgamsmes dans les 
domaines des ressources nature lies ou de Ia population, eta I' idee trcs rcpandue seton 
laquelle Ia foumiture de ser\ ICCS de planificatllln famihale equivaut a un "controle 
de Ia population". L'opposttton de nature rehg1euse et culturelle a Ia contraceptiOn, 
couplee au fa1ble mveau d'educatwn et a Ia condnwn soctale preca1rc des femmes. 
demeure forte, surtout dans I e) zones rurate~ ou un grand nombre de proJcts de ce 1:) pe 
sont 1mplantes 
La cond1t1on essenllelle du succes de ce~ proJC!s semble ctre Ia parttctpatlon actt\c 
des femmes. Lorsque ee~ dermeres ont Ia poss1bihte d'exposer leurs bcsoins sans 
eramte, le souhait d'espacer ou de limiter les grossesscs en toute secuntc est souvent 
leur preoccupation prem1ere. Par atlleurs. Ia poss1b1hte de gcrer leur propre feconditc 
hbCre les ferrmes, qui pcu\ ent des tors gcrer ct conserver les res source~ nature lies 
dont depend Ia sun·ie de leur fam1lle 
Le succes de ces prOJClS depend egalement de Ia dtspombthte a rcpondre aux \ceUX 

des collectlvl:cs, de Ia \Oiontc d'adopter une approche mtegn!e des actl\ltc::. hees a 
l'envtronnement, au de\eloppement eta Ia populatton, et de Ia determmation :i recher­
cher des partenariats instltUIJOnnels en dehors des rcseaux traditionnels. 
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pennet d'evaluer le nombre de per­
sonnes disposant de fatbles ressources 
forestieres et de fatre des projections 
sur l'aventr. Dans certams pays, le rap­
port forct/populatton batsse alors que 
les forcts s'etendent, tout simplement 
parce que Ia croissance de Ia population 
est plus forte que celle des forcts. 

Education 
La preservation des ressources 

naturelles de Ia plancte est ctroitement 
lice a Ia sante et au bien-ctre des femmes. 
En investissant dans I' education des 
filles, on leur pcnnettra de contribuer a 
l'economie de leur pays et de decider 
librement de fonder une famille 
lorsqu'elle sont prctes a le faire. En 
outre, le fait que les femmes sont majori­
taires dans l'agriculture, l'education, a 
l'ecole et en dehors, revet une impor­
tance particuliere en ce qu'il leur per­
mettra de mieux s'impregner de Ia 
necessite de gerer les ressources naturel­
les de maniere rationnelle. 

Population et espoir 
Les problemes d'environnement 

auxquels l'humanitc devra faire face en 
ce XXIcme siccle ct au-deJa seraient 

moins difficiles a resoudre si Ia crois-
. sance de Ia population etait lente ou 
nulle. La populatton est l'une des vari­
ables qui inftue sur Ia dtsponibilite de 
chacune des ressources naturelles dont 
it est question tct. 

L'adoption de politiques de popula­
tion integrees est un clement essenttel 
d'une strategic de developpement mon­
diale qui engloberait l'acces aux services 
de Ia sante de reproduction, a I' education 

et aux avantages economiques, aux 
techniques nouvelles d'exploitation de 
I' energie et des ressources naturelles, 
ainsi qu'a des modes de consommation 
plus rationnels et a une vie decente. 
Ainsi, l'humanite vivra en hannonie 
avec l'environnement et les ressources 
naturelles dont depend sa survie. 

~:Site Web de Population Action Inter­
national: hllp:llwww.populationaction.org 

Programmes en matie re de population et d'envlronnementau niveau des 
collectivites 

Travatllant en equtpe, unc mfirmi~re et un agent de vulgarisation agricole constituent un 
couple inattendu, qui enseigne en memc temps les techniques de conservation des sols et 
Ia plamficatton famthale dans les vtllages recules de Ia chaine andine equatorienne. Leur 
engagement a !'egard de ces COmmunauteS a redonne VIC a Un dispensaire local qui etait 
sur le pomt de fermer ses portes faute de chents. 

Des volontatres de v tllage:. ttbetams pres du Mont-Everest jouent le double role d'agents 
des sen tees de plantficatton famthale et d'agents de Ia conservation des pares. Leur tra­
vatl a permts d'amehorer a Ia fots Ia sante de Ia population et l'etat de l'environnement. 

Ces programmes ct d'autres programmes stmtlaires dans les pays en developpement 
assoctent les efforts \tsant a protcger l'environnement et les ressources naturetles aux 
acttons dcstmccs a nmchorcr Ia sante des femmes et de leurs families. Les programmes 
en mattere de populatiOn et d'cnvironnement au niveau des collectivites mettent a profit 
l'mterdependancc logtque entre Ia gestton de Ia fecondite et de Ia famille et Ia gestion de 
l'envtronnement dont depend toutc vte. 
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Relations entre Ia population, 
l'environnement et l'agriculture en Ethiopie: 
au-dela des moyens de subsistance d11rable? 

Dans les deux premiers numcros du 
Bulletin de Ia population et du devel­
oppement de I' Afrique, publics rcspcc­
tivement en juillet 1999 et juillct 2000, 
nous avions brievemcnt presentc Ia 
structure du modele PEDA et analyse 
son application. Dans cette edition, nous 
exammerons quelques rcsultats des 
projections pour I'Eth10p1e, pays ou le 
modele est le plus avance de par son 
harmonisation avec Jcs caractcristiques 
propres a ce pays. Toutefois, comme 
cette harmonisatiOn n'est pas encore 
achevee, les n!sultats des projections 
doivent ctre consideres comme ctant 
purement indicatifs et valables unique­
men! pour les activ1tes de plaidoyer Les 
donneeS et les scen:moo; pour J'F.tf110p1e 
ont etc ctablis par Ia CEA. Les appli­
cations minutieuses du modele PEOA 
devraicnt ctre realisces en collaboration 
avec une equipe d'experts nationaux, ce 
que preconise Ia CEA aux inshtuts de 
recherche nationaux et sous-regionaux. 

Analyse de Ia situation 
Les reportages des medias intcma­

tionaux sur les graves problemcs de 
securite alimentaire en Ethiop1e sont 
courants et parlent de "famine causcc 
par Ia sccheresse", rcduisant ainsi une 
crise multiforme a une Simple queStiOn 
de pluviometrie. En reahtc, I'Eth10p1e 
est confrontee a des problemes struc­
turels lies a Ia croissance excessive 
de Ia population, a Ia degradation de 
l'environnemcnt et a Ia faiblesse de 
Ia productivite agncole. Dans ce con­
texte, de legeres perturbations, comme 
par exemple Ia baisse de Ia pluviomctrie 
ou l'isolement induit par des conflits, 
suffiscnt pour briser le fragile eqUJhbre 
existant et provoquer une famine. 

Le taux de croissance demographique 
eleve de I'Ethiopie est Ia consequence 
directe d'une forte fecondite. De fa1t, 
l ' indice synthetique de fecondite (ISF) 

Graphique I : Evolution de Ia production alimentaire par habitant et pourcent­
age de Ia population exposee a l 'insecurite alimentaire d'apres le scenario de base. 
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qui dcpassait largement lc seuil de 7, 
vient tout justc d'amorccr une baisse. 
Si l'on aJoute a cela une Iegere baisse 
du taux de mortalitc depuis les annces 
60, on obticnt un taux de croissance de 
Ia population de l'ordre de 3% par an. 
Scion les projections demographiques 
ctablies par les orgamsmes officiels sur 
Ia base de Ia variantc moycnnc, Ia pop­
ulation aura plus que double d'ici a 
20 I 0, cc qui suppose un taux de crois­
sance de 2,4 % par an. 

La degradation de l'environncment 
constitue une autre contrainte de taille 
qui entrave Ia creation de moyens 
de subsistance durables pour nombre 
d'Eth10piens des zones rurales. Outre 
des taux de deforestatiOn elcvcs, ce 
qui en SOl comporte un certain nombre 
d'efTets negatifs, !'erosion et Ia degra­
dation des sols entrainent unc baisse 
de Ia production des terres. On estime 
que 18 °/o des hauls plateaux cthioplens 
ne pourront plus ctre exploitcs durable­
men! d'1ci a 2010. En plus des modes et 
des techniques d'exploitation, Ia nature 
du terram et I 'intensite des pluies a cer-

taines peri odes constituent deux facteurs 
importants qui contribuent a !'erosion 
des sols. Pres du tiers des hauls pla­
teaux ont des pentes de plus de 30 
%, ce qui facilite !'erosion lorsque Ia 
vegetation est arrachce. La degradation 
des sols a cte aggravce par des siecles 
d' exploitation sans aucun investissement 
dans Ia conservation des terres. Les resi­
dus des recoltes servcnt d'aliment pour 
le bctail, et le fumier est utilise comme 
combustible au lieu d'enrichir Ia terre. 
Ces prat1ques ont done naturellcment 
favorise Ia perte des nutriments vitaux 
et l'affaiblissement de Ia capacite des 
sols a retenir I 'humidite. 

Cette degradation des ressources 
naturelles est particulierement 
inqUJetante etant donne que I 'agriculture 
demeurera pendant longtemps encore Ia 
colonne vertebrate de !'economic ethi­
opienne. Elle represente 51 % du PIB 
du pays et emploie 85 °Jo de Ia popu­
latton. Les perspectives d'ameliorat1on 
des rendements du secteur agricole ne 
sont guere brillantes car, outre Jes pro­
blemes d'environnement, les agricult-
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curs sont confrontes a de nombreuses 
contramtes ltces a Ia tallle de plu~ en 
plus rcdUite des exploitatiOns. a Ia pn:­
cante du statut fonc1er. aux lacune~ 

de~ marches agncoles (en part1e dues 
a !'absence d mfrastructures) et a Ia 
faiblesse des structures de recherche 
agronom1que et du systcme de \ ul­
gansatlon. Un grand nombre de ce::. 
contramtes sont mterdcpendantes et 
condamnent les paysans a prat1quer une 
agnculture de subs1stance qUI ne leur 
pennet guere d'mvest1r et aggrave Ia 
degradatiOn des sols 

On peut se fa1re une 1dce de 
l'ampleur de tous ces problcmes quand 
on sa1t que Ia production agncole par 
hab1tant a ba1ssc de 0,64 C}o en mo•­
enne au cours des d1x demteres annees. 
Entre 50 % et 60 ° o de Ia populat1011 
soutfrc d'msccurite altmentatrc chro­
mquc ct. d'apre~ une recente etud ... 
demographtque et de sante, plus de Ia 
moitie des enlants de moms de cmq an~ 
soutfrcnt de troubles de Ia crot~sanc~. 
plus d 'un enfant sur quatre est anemt 
par Ia tonne gra\e de ce svndrome. II 
~o des enfants soufTrent de denutntton 
modcrce ct un enfant sur quatre soutlrc 
de denutntton gra\e. II est Hat qu~ 
Ia guerrc et les conllll'- ont contnbu~ 
a cette sttuatton, et que Ia cro1~~ance 
CCOOOnltque rcJatiVemcnt rap1dc dtt 
milteu des ann..:es YU ..::.t ..:ncoura!.!<.:ant., 
ma1s, s1 I on veut \!\ Jtcr un scenano 
de type Malthu 1en, II !aut aosolumen 
deploycr des efforts concert..:s ct soute 
nus au mvcau des d1fferents secteurs d~ 
Ia soc1etc et de I econom1 

Le modele PEDA applique a 
I'EthiODI 

La quest1on de l'ctnbhsscmcnt oe 
donnees de base pour I'EthJOpte e 
de J'estJmat1on de certam parametr~" 

generaux du modele am:,l que les 
hypotheses qu1 sous-tendent lc ~ccnano 
de base et lc autres scemmo ont 
etc tra1tcs en deta1l par ailleur:. On 

se bomera done a 1mhquer que nous 
no us ~om me ... appu) c .. , dans Ia me ... urc 
du po~~1ble. sur Jc-. donncc~ 1 .. uc:. Je 
J'obsenatton. Toutefo1s. certatncs don­
nees n"etant pas <!1spomblcs ou tr~s dlf­
fictles a obtcmr, nous a\ons fall des 
esttmauons generalement opt11111,te .. 
Les h) pothc~es rei all\ Cs a Ia fccondllc et 
a Ia mortahtc rcprenncnt Je., h) pothcs..:' 
de Ia >anantc moyenne de I' Autontc 
centrale des stat1s11ques de I 'Ethtop1e. 
et les taux d 'alphabc!lsatton sont 
supposes augmentcr rap1dcment. La 
mtgrat1on vers les zones urbatncs est 
cons1dcrec ~ommc constantc sur la 
base du taux de 1995. L'tntrodu~llon 

d ' tntrants techntques dans l'agnculture 
est supposce augmenter a un rythme 
plus ranidc que durant Ia dccenn1e 
ecoulee Le sccnano de base ne prend 
en compte aucun etl'et potenuellement 
negatif de Ia pandemiC du VII I stda. et 
le nt\·eau de plu\10mctne rclall\ement 
sau-,tatsant de~ hull dcmterc~ annees est 
~uppose etre C) cit que Le scenano de 
oase pre\Oit egalement une augmenta­
tion nette des tmnortatton~ de nrodutt~ 
ahmcntaJres de 2 °o par an 

Outre le scenano de base. nou-, 
a\ons mt~ au nomt trots autre:. sccnnr­
tos qu1 uennent compte rcspcctl\emcnt 
du \'IH Slda, d.: 1:1 scchcn:sse et d .. Ia 
m1grat10n. To us les tro1s s 'appu1cnt sur 
Ia plupart des 11) 'Jothes.:-. du s~.:cnano 

de base Dans le 'cenano du \'Ill sld 
le:-. "'' eaux (JC morb1d1te ,tugmcntcront 
rapt dement durant In dcm1erc mottle de:. 
annees 90 pour attcmdrc 2 ° o en 2000 
Apres cette dat , tis sc SJtueront autou 
de :.15 ° durant Ia prochamc deccn­
mc, a\ ant de retombcr progrcs t\emcnt 
Le ... h) pot he e' rclattvc I 'e pcrane 
de \ JC ont etc moCJfiees pour ctre rcdu­
Jte, d.: I 0 an.; en 2030 pat rappon a 
!'hypothese qut nc uent pas compte dt 
\ IH s1da On , en outr . retcnu un 
autr~ modele pou le autrcs \anablcs 
soc10cconom1ques Jes plus susceptible 
d'etre aft"cctees par Jc~ pandem1c II s'agt. 

notamment des mtrants financtcrs dans 
l'agnculturc et des tcndances future~ des 
tau 'I. d' alphabettsallon. Le seen a no de Ia 
sc<.hcressc suppose deu'l. penodes suc­
cessl\es de fa1ble plu\ tomctne. tandts 
que le sccnano de Ia mtgratiOn en\,,_ 
age un taux de mtgrat1on vers Jes zone-. 
urbatneS plus eleve 

Resultats de Ia simulation du 
scenario de base 

Bten que le scenano de bases 'appliiC 
sur des hypotheses pluto! opttmlstes. les 
rcsultats projetcs ne sont pas ausst favo­
rables que l'on auratt pu s'y attendrc 
Commc tndtquc plus haut. Ia produc­
tton par habttant en Ethiopie a bmssc 
de 0.6~ ~o par an en moyenne dans le::. 
annees 90. Aux fins d'Jllustration. cettc 
tendance lmeaire est apphquee tout au 
long de Ia penode de proJecllon sur le 
graph1que I t\e tenant pas compte des 
\anat1ons d'une annee a !'autre de Ia 
production par habttant en lonctJOn des 
fluctuations de Ia pluvJOmctne. nos pro­
Jections sur les 25 prochames annees 
prc~entent en fatt une image legerc­
ment plus pos1tivc. Cependant. Ia pru· 
ducuon agncole par habttant a tendanc..: 
a balsser a un rythme alannant pour 
ancmdre moms de 80 °1o de son n1vcau 
oc 1995. En ce sens. Jes perspectt\·es 
de notre scenano de base opttmiSIC 
demcurent tres mcertames 

De memc. Ia proportton de Ia pop· 
ulauon exposec a l'insecunte ahmc1-
tatrc dcvra1t augmenter de pres de I 0 ° o 

durant Ia penode cons1dcree. Outre Ia 
prouuctton altmenta1rc ct Ia cro1ssanc 
de Ia populat1on. ccne \anable reflet 
egalement le::. changements au Ill\ eau 
des pert..:~ apre' recolte. et les tmpor­
tatJOns ncttes de produ1ts ahmenta1res. A 
cct cgard. no:. hypotheses posJtiVCS n ont 
pa:, non plus penni!> de rcsoudre le pro­
bleme de Ia :..!cunte alimenta1re dans Je 
pays En tatt, 11 semblcratt que Ia syner 
gte entre Ia populatiOn.l'cnvtronnemcnt 
et J'agnculture en Eth10p1e sott dcsor-

Modehn!l PopulatiOn· Lnvmmmenl- De\elopmen:- Agncultur~ lnt~racllons lor ::icl~nc.: Pohc\ Commun1c:-tt10n and advocacy in Afnca the PEDA model 
par l.uz. Scherlove. Makmwa-AhdebuM>ye et Remc:rs D01.:umc:nt prc:~.:nlc n 1.1 XXIYcme Conl~rcncc general~ de I'Umon mtemat1onale pour !'etude 
SCICntltique de Ia populatiOn tUII·SP). Sahador. (Bres!l), IS-24 aout2001 
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Tableau 1: resultats des projections du scenario de base et des scenarios de rechange 

Terre (R(t) 

mais en dessous du seuil de durabilite. 
La degradation des reserves de res­

sources naturelles est a I' origine de cette 
regression de Ia production alimentaire 
par habitant. D'apres Je modele PEDA, 
Ia croissance rapide de Ia population 
favorise Ia degradation des terres qui 
constituent precisement l'un des prin­
cipaux facteurs de production. Les 
couches rurales, illettrees et exposees 
a l'insecurite alimentaire, epuiseront 
inevitablement ces ressources naturel­
Jes pour assurer leur survie. D'apn!s nos 
projections, Ia population totale devrait 
doubler d'ici 2030 et, en depit de nos 
hypotheses positives qui prevoient une 
amelioration des taux d'alphabetisation, 
une tendance a Ia baisse de Ia fecondite et 
une augmentation des intrants financiers 
et techniques dans !'agriculture, Ia pro­
portion de Ia population rurale exposee 
a I 'insecurite alimentaire devrait plus 
que doubler d'ici a 2030. A Ia meme 
date, Jes tcrres arables ne conserveraient 
que 86 % de leur capacite de production 
a Ia meme date (voir tableau 1). 

Resultats des scenarios de 
rechange 

Les perspectives du scenario d!.t VIHI 
sida sont pires que celles du scenario 
de base. Outre I' enorme impact au plan 
humain, Ia production alimentaire par 
habitant n'atteindra meme pas Jes trois 
quarts de son niveau de 1995, de sorte que 

Ia proportion de Ia population exposee a 
J'insecurite alimentaire atteindra plus de 
75% de Ia population totale (tableau 1). 
Si nos hypotheses concernant Jes effets 
de Ia pandemie du VIH/sida venaient 
a se verifier, il y aura des effets devasta­
teurs a Ia fois sur Ia securite alimentaire 
et sur plusieurs autres variables !ices au 
dcveloppement humain. Bien qu'etant 
pour une part dircctement liees aux 
hypotheses de notre scenario, I' esperance 
de vie a Ia naissance et !'esperance de 
vie des adultes alphabetises devraient 
etre beaucoup plus courtes que dans Je 
scenario de base. 

Les projections relatives aux deux 
autres scenarios ont egalement donne 
des resultats qui meritent d'etre sig­
nales. Outre Jes graves problemes de 
securite alimentaire qui se posen! durant 
Jes periodes de faible pluviometrie, Ia 
secheresse a des effets negatifs a long 
terme sur Ia synergic entre Ia popula­
tion, l'environnement et !'agriculture, 
qui prolongent Ia duree meme de Ia 
secheresse. Ces effets se refletent dans 
Ia valeur de Ia reserve de ressources 
naturelles, exprimce par Ia formule 
Terre (R(t)), a Ia fin de Ia periode de 
projection qui est inferieure a celle du 
scenario de base, et dans )'augmentation 
de Ia proportion de Ia population en 
situation d'insecurite alimentaire (voir 
tableau 1). En revanche, Je scenario 
de Ia migration comporte peut-etre des 

resultats positifs inattendus. Les acquis 
sont visibles aussi bien en ce qui con­
cerne Ia securite alimentaire de Ia pop­
ulation que Je developpement humain. 
L'intensification de Ia migration con­
tribue a Ia baisse de Ia fecondite, 
a )'augmentation de )'esperance de 
vie generale et de !'esperance de vie 
des adultes alphabetises, ainsi qu'a 
)'allegement de Ia pression sur Jes 
reserves de ressources naturelles. 
Comme l'indique Je modele PEDA, 
Ia migration vers les zones urbaines, 
si elle est accompagnee par des poli­
tiques d'amenagement urbain appro­
pries, pourrait etre consideree comme 
partie integrante d'une strategic pour Ia 
prise en charge du probleme de Ia secu­
rite alimentaire en Ethiopie. 

Conclusion 
Aucun des scenarios presentes 

jusqu'ici n'est en mesure de briser Je 
cercle vicieux decoulant des effets con­
jugues de Ia forte croissance de Ia pop­
ulation, de Ia degradation continue de 
I' environnement et de Ia baisse con­
stante de Ia production agricole par habi­
tant. Trois autres scenarios s'appuyant 
respectivement sur Ia technologic, Ia 
fecondite et !'education, ainsi que les 
deux autres scenarios combines qui 

Suite page 37 

The number of years a person is expected to live m a literate status from the age of IS onwards. More details on this output variable can be found 
in the PEDA Technical Manual. 
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Population, securite alimentaire et 
environnement au Cameroun1 

Aka Kouame, Samson Lam/enn et Gueye Abdou/ayel 

Au lendemain de I 'independance, les 
gouvemements des pays d 'Afrique sub­
saharienne esperaient ameliorer con­
siderablement les conditions de vie de 
leurs populations. lis ont elabore de 
nombreux programmes de developpe­
ment dans differents domaines pour 
atteindre cet objectifmais, en depit des 
efforts deployes, les resultats n'ont pas 
toujours ete a Ia hauteur des esperances. 
La situation a commence a se deteri­
orer au debut des annees 80 lorsque Ia 
majorite des pays sont entres dans une 
phase de recession majeure, de laquelle 
nombre d'entre eux ne sont pas encore 
sortis. A partir de cette date, Ia pau­
vrete a commence a se propager rap­
idement, et une partie de plus en plus 
importante de Ia population se retrouve 
dans l'incapacite de subvenir a ses 
besoins essentiels. La lutte contre Ia 
pauvrete, qui est desormais au centre 
des interventions dans le domaine du 
developpement dans le continent, est 
menee sur plusieurs front en raison de 
Ia multiplicite des causes de ce fteau. 

Pauvrete et developpement dura­
ble 

L'une des hypotheses le plus sou­
vent avancee pour analyser Ia proble­
matique de Ia pauvrete met )'accent sur 
I 'interdependance entre Ia population, 
!'agriculture et l'environnement. Pour 
satisfaire les besoins de plus en plus 
importants d'une population pauvre 
en croissance rapide, les ressources 
naturelles disponibles sont exploitees 
de maniere intensive en raison du 
manque de technicite et de Ia faiblesse 

de l'epargne et de l'investissement, 
accelerant ainsi Ia degradation de 
l'environnement. Dans Ia mesure ou 
nous ne pouvons pas satisfaire les 
besoins des populations malgre 
I' abondance des ressources naturelles, 
qu'en sera-t-il lorsque ces ressources 
seront epuisees? De Ia decoule 
!'hypothese du cercle vicieux de Ia 
pauvrete, laquelle ne s'explique pas 
seulement par l'epuisement des res­
sources naturelles, mais aussi par le 
faible niveau de mise en valeur des 
ressources humaines qui, a son tour, 
est dfi a I 'insuffisance de Ia nourriture, 
de !'education et des soins de sante. 
II faudrait done adapter les techniques 
agricoles pour evtter un tel processus, 
comme le suggere Ia theorie de Boserup. 
La ou I' on a procede a cette adaptation, 
Ia degradation des ressources naturelles 
a ete freinee. En revanche, en !'absence 
d'ameliorations techniques, Ia degrada­
tion de l'environnement est inevitable. 

Pour eviter ce scenario, une nou­
velle approche du developpement est 
preconisee dans les instances intema­
tionales. Cette approche met !'accent 
sur Ia lutte contre Ia pauvrete d'une 
part, et le developpement durable de 
I'autre, en se fondant sur le principe de 
I'interdependance entre Ia population, 
!'agriculture et l'environnement. 

La situation au Cameroun 
La presente etude tente d'analyser Ia 

situation au Cameroun dans le cadre de 
Ia rruse en ceuvre de cette approche. Dif­
ferentes etudes montrent que le Cam­
eroun risque d'etre confronte au cercle 

vicieux de Ia pauvrete si des mesures 
appropriees ne sont pas prises. En 
effet, malgre son enorme potentiel 
en ressources naturelles, le Cameroun 
n'est pas epargne par Je probleme de 
I 'insecurite alimentaire. 

Cette situation est en partie due a Ia 
nature archalque des techniques agrai­
res qui empechent toute amelioration 
des rendements. II faut ajouter a cela 
un regime foncier qui ne favorise pas 
l'acces equitable a Ia terre pour tous, un 
systeme de credit agricole inadapte et des 
difficultes d'acherninement des produits 
agricoles vers Jes marches existants. 

Par ailleurs, le fait qu 'une partie de 
Ia population soit exposee a l'insecurite 
ahmentaire prouve notamment que 
I' augmentation de Ia production agri­
cole ne suit pas le rythme de Ia crois­
sance demographique, Iaquelle pourrait 
etre l'un des facteurs a l'origine de 
I 'insecurite alimentaire au Cameroun. 
Le rythme tres rapide de Ia croissance 
demographique decoule essentiellement 
d'un taux de fecondite eleve qui, a son 
tour, s' explique par Ia nature rudimen­
taire des techniques de production agri­
cole, Ia precarite de Ia condition des 
femmes, le faible niveau des ressources 
humaines, le taux toujours eleve de Ia 
mortalite infantile, etc. Meme si, en depit 
de Ia forte croissance de sa population, 
le Cameroun ne souffre pas encore de Ia 
pression demographique, les pratiques 
agricoles et !'exploitation intensive de 
Ia foret ont eu des effets negatifs non 
negligeables sur les ressources naturel­
les. Le processus de degradation de 
l'environnement est bel et bien entame. 

D'apres I' etude intitulee "Population, agriculture et environnement au Cameroun: une analyse des interrelations et des politiques mises en a:uvre", r~alisee 
par Aba Kouanee, Samson Lamlen_n et Gueye Abdoulaye a Ia demande de Ia Commission economique pour I' Afrique. 
Les auteurs, professeurs a I'IFORD, remercient les responsables des Ministeres de I' agriculture, de l'eau et de l'energie, de l'environnement et des forets, 
de !'education, de ('economic et des finances, de Ia sante ainsi que Ia Direction des statistiques et Ia M1ssion permanente de Ia Banque mondiale, pour leur 
avoir facilite l'acces aux documents et aux donnees necessaires a cet article. Les auteurs tiennent egalement a remercier Ngoy Kishimba, Kone Hamidou, 
Comoe Elise, Amoa Jeanne et Olomo Luc1e pour leur contribution a Ia collecte et au traitement des donnees utilisees pour cette etude. 
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Relations entre Ia population, l'agr1culture et l'envlronnement 

Croissance de Ia populalioo 
(Densi!C croissante de Ia population) 

+ 
Hausse de Ia Evolution 

Rtduclioo de Ia 
main-d'~uvre 

r-+ f6condi!C technique? disponible 

El ~EJ ~ / I Baisse de Ia f~di!C ~ - Empi~tement Intensification de 
sur les terres !'agriculture ,. 
marginales 

Demande croissante pour le - Courte f-+ Mesures incitatives en 
~riodede 

~-~'-"~~ -- travail des enfants 
transition mbreuses 

Stagnation de Degradation des Facteurs exog~nes Preservation de 

I I' agriculture ressources naturelles l'enviroMement ,. I I 
I I I 

Synergie defavorable au d~veloppement Synergie favorable au developpemeot 

Pour toutes ces raisons, et meme si 
)a situation n' est pas encore critique de 
ce point de vue, on ne peut pas dire 
qu'e11e soit briUante. Le pays est deja 
confronte au probleme du developpe­
ment durable, sa securite alimentaire est 
compromise par les faibles rendements 
des cultures vivrieres et Ia degradation 
de l'environnement se poursuit. 

Approche lntegree des politiques 
de developpement 

L'analyse des politiques revele que 
les autorites sont conscientes de tous 
ces problemes et qu'elles ont pris des 
mesures pour y faire face. Durant ces 
demieres annees, le gouvemement cam­
erounais a elabore des politiques et 
des programmes pour ameliorer dura­
blement Ia prosperite de Ia population. 
C'est ainsi qu'il a entrepris de reformer 
les politiques sectorieUes, notamment 
dans les domaines de Ia population, de 
]'agriculture et de l'environnement, afin 
d'accelerer Ia transition demographique 
grace a Ia generalisation des pro­
grammes de planification familiale et 
!'organisation de programmes de sensi-

bilisation en faveur de families moins 
nombreuses. Ces programmes portent 
notamment sur }'amelioration de Ia con­
dition de Ia femme et des techniques 
de production et le renforcement de 
!'education, de Ia sante des enfants et 
de Ia securite alimentaire. Les mesures 
destinees a augmenter Ia production 
de cultures vivrieres visent notamment 
a ameliorer les conditions de produc­
tion par le renforcement du systeme 
de credit, I' encouragement des cultures 
vivrieres, I' elimination progressive des 
obstacles qui entravent l'ecoulement de 
Ia production, et !'adoption d'une poli­
tique appropriee en matiere de prix et de 
commercialisation. Ces mesures visent 
egalement a ameliorer Ia productivite 
du secteur traditionnel grace a l'emploi 
des techniques modemes pour econo­
miser l'energie humaine. 

La politique agricole a egalement 
pour but de reduire les obstacles qui 
entravent l'acces a Ia terre pour tous. 
La politique de l'environnement vise 
pour sa part a ameliorer Ia gestion des 
ressources naturelles et a proteger Ia 
diversite biologique, notamment a trav-

ers Ia protection du couvert forestier, 
Ia preservation et Ia mise en valeur des 
terres de parcours, Ia protection et Ia 
restauration des sols, Je renouvellement 
des ressources forestieres (reboisement, 
regeneration, gestion des plantations 
forestieres), Ia promotion des techniques 
agricoles et pastorales et Ia participa­
tion des populations locales. 

Outre les objectifs propres a chacun 
de ces secteurs, ces politiques visent 
egalement a obtenir des resultats dans 
les deux autres secteurs. C'est le cas 
de Ia politique de Ia population, qui 
conceme aussi bien I' agriculture que 
l'environnement. C'est aussi le cas de 
Ia politique de I' environnement, qui a 
notamment pour but de creer, les con­
ditions d'une croissance durable de la 
production agricole. La nouvelle poli­
tique agricole favorisera egalement Ia 
transition demographique et Ia pro­
tection de l'environnement a travers 
!'amelioration des instruments prevus a 
cet effet, Ia transformation de la relation 
a Ia terre a to us les niveaux de Ia popula­
tion et !'intensification de !'agriculture. 
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Demographle 
Taux de croissance de Ia population 196~96 

lndice syntht!tique de fecondite 1978 
1991 
1998 

Taux de prevalence des contraceptifs modemes 1998 

securlte allmentalre 
Taux de croissance de Ia production agricole 197~ 

1985-89 
Apres 1990 

lndice de Ia production alimentaire par habitant 196~6 

197~1 

1989-90 
Consommation de calories par habitant 1986-89 
Consommation de calories en pourcentage de Ia quantile requise 1986-1989 
(2400) 
Pourcentage des fermes dotees de tracteurs 1989-90 
Pourcentage des fermes utilisant des engrais 1989-90 
Pourcentage des fermes utilisant des semences ameliorees 1989-90 
Pourcentage des terres irriguees 

Mise en muvre des pol itiques 
De ce point de vue, Ia politique 

de developpement du Cameroun cor­
respond a !'approche integree qui met 
!'accent sur Jes interrelations entre 
Ia population, I 'agriculture et 
I' environnement. Le succes de toutes ces 
politiques permettrait au pays d'inverser 
Je processus d'appauvnssement de sa 
population tout en assurant Ia contmu­
ite de son developpement. Cela etant, Ia 

1989-90 

1995--96 

Decennie 90 
Decennie 90 

1976-86 
1976-86 

1993 

formulatipn des politiques est une chose 
mais leur m1se en ceuvre en est une autre. 
Dans Ia mesure ou !'approche integree 
suppose des mtervent10ns simultanees 
sur plusieurs fronts dans un contexte 
marque par Ia rarete des ressources 
financieres du fait de Ia dette, Je pays 
disposera t-il des moyens necessaires 
pour atteindre Jes objectifs de ces poli­
tiques? S1 I 'on tJent compte des previ­
SIOns et des resultats obtenus JUsqu 'a 
present, 11 est a cramdre que le pays ne 

2,9% 
6,4 
5,8 
5,2 
8% 

0,6% 
1,5% 
2,8 'Yo 

89 
100 
89 

2142 
92% 

0,2% 
1,7% 
57% 
0,2% 

20,3% 

80% 
64% 

200 000 ha/an 
100 000 hal an 

0,6% 

sera pas en mesure d'assurer le succes 
de toutes ces polittques. L'appui con­
stant de Ia communaute mternationale 
est indispensable pour garantir Ia dura­
bilite du developpement du Cameroun. 

Etant donne que le pays a deja 
fait sienne !'approche integree, il n'y 
a pas lieu de convaincre les autorites 
du bien-fonde dt: cette theorie. II serait 
plus indique de mettre !'accent sur Ia 
methode Ia plus efficace et Ia plus 
economique pour sa m1se en ceuvre. 
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L'egalite, Ia justice et Ia dignite t, 
t) 

Le racisme est une malad1e soc1ale, qui 
touche toutes les regions, sous-regtons et 
collectiv1tes du monde. Dans une collec­
tivite oil le racisme n'est pas combattu, 
d'autres forme~ de discnmmahon coexis­
tent et personne n'est a l'abri de ce fleau. 

Le racisme est une entrave au devel­
oppement. II se traduit par !'exclusion 
de nombreuses competences des spheres 
e_conomique, sociale et politique en 
raison de Ia race, de l'origine ethnique, 
de Ia nationalite, de Ia religion et d'autres 
criteres subjectifs. C'est pourquoi tout 
debat sur le developpement devrait 
prendre en compte l'elimmation du rac­
isme et des autres formes d'mtolerance 
qui y sont hees. 

En dep1t des nombreuses mesures 
prises par I'ONU pour Iutter contre le 
racisme (voir encadre), Ia discrimina­
tion raciale pers1ste sous des formes 
plus complexes. Avec l'avenement de 
!'internet et !'intensification des migra­
tions, de nouvelles fonnes de haine, de 
delits et de harcelement sont apparues. 

L' Afrique et les Africains ont connu 
certaines des formes les plus abjectes 
de racisme. A cet egard, on ne peut 
s'empecher de penser au genocide du 
Rwanda, sans parter de l'esclavage, 
de Ia colonisation et des nombreuses 
guerres civiles qui ont pour motifs Ia 
haine et !'intolerance. 

L' Afrique a egalement redonne 
espoir au reste du monde en demontrant 
qu'en faisant preuve de perseverance 
et d'engagement, il etait possible 
d'eradiquer le rac1sme et les maux 
sociaux connexes. La dHa1te du sys­
teme de l'aparthe1d a valeur d'exemple 
pour le monde epns d'egalite, de jus­

tice et de digmte. 
L'annee 200 I a ete proclamee Annee 

intemationale de Ia mobilisation contre 
le racisme, Ia discrimination raciale, 
Ia xenophobic et I' intolerance. 
L'Organisation des Nations Unies prevoit 
egalement d'organiser une Conference 
mondiale contre le racisme qui se tien­
dra du 21 aoilt au 7 septembre 200 I a 
Durban (Afrique du Sud). Avec une telle 

mobilisation, il est a esperer que les pays 
renouvelleront leur engagement a I' egard 
du droit des peuples de se hberer de Ia 
discrimination sous toutes ses formes. 

De fait, I' Afrique et les Africains 
attendent depuis longtemps le renouvel­
lement de cet engagement, d'autant qu'il 
existe de grandes disparites entre les 
pays en matiere de protection des droits 
humains. Presque tousles pays africains 
ont des constitutions ou des codes civils 
qui interdisent Ia discrimination fondee 
sur un ou plusieurs criteres tels que Ia 
race, Ia culture, Ia couleur, les croyances 
ou l'origine ethnique, mais le degre de 
protection varie d'un pays a !'autre. C'est 
ainsi qu'en Afrique du Sud, Ia consti­
tution interdit Ia discrimmatlon fondee 
sur toute une serie de cnteres, notam­
ment l'incapac1te et le statut soc1al, et 
prevoit des voies de recours JUridiques 
pourceux qui s'estiment victimes de dis­
crimination. Cependant, les comporte­
ments et les pratiques bien enracinees, 
ainsi que le manque de moyens limitent 
Ia portee de ces dispositions. 

Le Gouvernement seychellois proc­
lame le droit de vivre a l'abri de 
toutes les formes de discrimination, 
mais n'interdit pas explicitement Ia dis­
crimination fondee sur ces criteres. 

~ ..._ 
Gl) 

~ 
~ 

~~ 
1-z,: ~G 

0RLo CON~1G.~~ 
Pour sa part, Ia Tanzanie interdit Ia 

discrimination fondee sur Ia nationalite, 
l'origine tribale ou ethnique, !'opinion 
politique, Ia couleur et Ia religion. Sa leg­
islation ne prevoit cependant pas de pro­
tection contre Ia discrimination fondee sur 
le sexe, !'age ou le handicap. Ce ne sont 
Ia que quelques exemples qui militent en 
faveur d'un engagement renouvele et de 
mesures concretes pour eradiquer le rac­
isme et les autres formes d'intolerance. 
Le fait que I' Afrique abrite Ia Con­
ference mternationale contre le racisme 
est revelateur de )'engagement renouvele 
du continent a l'egard de cette question. 

I Cnuntry Reports on Human Rights 
Pract1ces, Department d'Etat americain. 
Disponible sur Le site Web: 
http://www.state.gov/wwwgloball 
human_rights/1998_hrp_reportl 
98hrp_report_africa.html 

Site Web de I'ONU consacre a Ia Con­
ference internationa/e contre le racisme: 
http://www.un.org/WCARI 

Mesures prises par I'ONU en faveur de Ia dignite 
humaine et de l'egallte 

Joumee intemationale pour r ehmmat1on de Ia discrimination raciale, 21 mars 
Convention sur Ia pre\ention et Ia repression du crime de genocide, 1948 
DeclaratiOn sur 1'ehmmat1on de toutes les formes de d1scrinunation raciale, 1963 
Convention mtemationalc sur l'ehmmatlon de toutes les formes de dtscnminallon 
racJale, 1965 
Convention mtemationale sur Ia suppressiOn et Ia repression du crime d'apartheid, 
1973 
ConventiOn sur l'ehmmauon de toutes les formes de discrimination a l'egard des 
femmes, 1979 
Premiere decenme de Ia tune contre Ia dtscnmmation raciale, 1973-1982 
Premtere Conference mond1ale sur 1a lutte contre le racisme et Ia discnmmation raci­
ale, 1983 
Deuxieme decenme de tune contre Ia discrimmat10n raciale, 1983-1992 
Troisieme decenmc de Ia Jutte contre le racisme et Ia discrimination rac1ale, 1994-2003 

SQyru: http://wwwlun.org!WCAR/e-kitlbackgrounderl.htm 
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Droits en matiere de reproduction en 
Afrique: a Ia recherche d'indicateurs 
Arlette Gautier, demographe, CERPOS, Paris X Nanterre (France) 

Depui s Ia Conference du Caire de 1994, 
Ia notion de droits en matiere de repro­
duction aurait due etre au centre des 
politiques de population: " Les dro1ts en 
matiere de reproduction peuvent etre 
definis comme etant Jes dro1ts ouvrant 
a toute personne J'acces a une gamme 
complete de services de soins de sante 
de Ia reproduction... ils comprennent 
egalement le droit de beneficier du plus 
haut niveau de sante sexuelle et de Ia 
reproduction, ainsi que Je dro1t de pren­
dre librement des decisions en matu~re 
de reproductiOn, loin de toute discnmi­
nation, violence ou coercition, comme 
le stipulent Jes mstruments relatifs aux 
droits humains1". Le pnnc1pe de non 
coercition est essentiel et general: " La 
liberte de dec1der ou non d avo1r des 
enfants ne doit pas etre restremte par 
Je conjoint, Je partenaire, les parents ou 
Jes pouvoirs pubhcs2". 

A Ia recherche d'indicateurs 
II ne saura1t y a voir de ventable sui vi 

des progres accomphs dans Je domame 
des dro1ts en matiere de reproduction 
en )' absence d'ind1cateurs. Certes, le 
FNUAP foum1t quelques md1cateur~ 

relatifs a Ia sante de Ia reproductiOn e 
a l' acces aux services, mats il ne pro­
pose aucune donnee directement hee 
a Ia hberte de chOISir. PIUSieurs md -
cateurs sont en effet necessa1res pour 
evaluer les dJtferents aspects ou les It m­
Ites de cette liberte: ruveau de Ia VIO­

lence au sem de Ia famJIJe, obe1ssance 
au man, hberte d acces aux serv1ces 
de plaruficat10n fam1hale et avonement 
(dans les pays ou 1l est autonse). 

L'md1cateur propose ic1 conceme 
les condJhons prealables a Ia sterihsa-

tion (pour l'homme ou pour Ia femme), 
notamment Ia question de savoir si Ia 
sante est soumise a l'autonsation du con­
jomt. Ces conditions ont ete testees en 
Afnque subsaharienne sur Ia base des 
donnees collectees entre 1987 et 1992 
par Maldm et Ross de l'lntemational 
Association for Voluntary Surgery.3 

Sterilisation en Afrique 
La stenlisation est Ires peu repan­

due en Afnque subsahanenne, oil elle 
ne touche que 1 % des femmes et 0, I 
%des hommes (ONU, 1997). Elle est 
pourtant Ires reglementee, comme Je 
prouve Je fa1t que Ia proportion des 
pays afncams qui n'ont pas de poli­
hque en Ia matiere so1t tombee de 60,5 
% en 1989 a 26,5 % en 1992, ce qui est 
reve)ateur de I' interet accru porte a cette 
quest1on. La sterilisation est de plus en 
plus adm1se, comme 1'atteste Je fa1t que 
Je nombre des pays qui l'autonsent sur 
s1mple demande est passe de s1x en 
1989 a 18 en 1992. Elle est cependant 
reglementce, etant donne que cmq de 
ces pays extgent que Ia femme soit deja 
mere de cmq ou s1x enfants, ce qui 
denote a Ia foJS une certaine predomi­
nance de ce que l'on pourrait appeler le 
"devoir national de procreation" et une 
volonte de fremer le "liberahsme". On 
a egalement constate des changements 
pour ce qu1 est de l'autonsat10n du con­
jotnt Le nombre de pays qui extgent 
J'autonsation du man est tombe de 18 
en 1987 a 16 en 1992, alors que celui 
des pays qui exigent l'autorisat10n du 
man ou de Ia femme, selon le cas, est 
passe de s1x en 1989 a 14 en 1992. 

La sterilisation en tant qu'ind1cateur 
du dro1t en matiere de reproductiOn 

Les pays oil !'accord des deux con­
joints est exige sont consideres ici 
comme pratiquant Ia "reciprocite conju­
gale", tandis que ceux qui n'exigent 
que )'accord du mari sont consideres 
comme favorisant Ia "hierarchic conju­
gale", et enfin, les pays qui n'exigent 
pas !'accord de l'un ou !'autre conjoint 
sont consideres comme encourageant 
"l'ind•vidualisme". Ces demiers sont net­
tement minoritaires ( 16 %), precedes de 
1om par les pays pratlquant Ia reciprocite 
conjugale (38 %) et les pays favorisant 
Ia hierarchic conjugale (46 %). Dans Jes 
pays qui ont opte pour Ia formule de Ia 
"reclprocite conjugale", Jadite reciproc­
ite est dans une grande mesure fictive, 
etant donne que les consequences de Ia 
sterihsahon ne sont pas Jes memes pour 
l'homme et pour Ia femme car, d'une 
part Ia gestation se fait a l'interieur du 
corps de Ia femme et, d'autre part, Ia 
sterilisation est beaucoup plus courante 
chez les femmes que chez les homrnes. II 
apparait done clairement que Ia discrimi­
nation declaree a ete remplacee par une 
discrimmation "socialement neutre", qui 
masque l'inegalite des relations. 

Entin, !'interet manifeste depuis peu 
pour Ia reduct10n de Ia fecondite nc 
s'est pas traduit, ou st peu, par une 
plus grande liberte des femmes quant au 
controle de leur fecondite. L'ex1gence 
de l'autonsation du conjoint est une 
preuve de Ia legitimite mstitutwnnelle 
des dro1ts du man sur le corps de sa 
femme. ce qui naturellement restreint Ia 
liberte de cette demiere. Cet aspect n'est 
toutef01s pas souvent pns en compte 
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World populallon monnonng report 1996, selected aspects of reproducti\·e rights and reproductiVe health, Dtlltston de Ia populatiOn du Secretanat de 
l'ONU, Jl.ew York. 180, 1998. 
Etat de Ia population mondtale, Fonds des Nations Umes pour Ia population (FNUAP), le droit de choistr, New York, 199" 
A compendtum of stallshcs on family plannmg, de Mauldm, Ross, "-ew York, PopulatiOn Council, 1994. 
Forum mtemallonal pour l'examen etl'evaluallon operat10nnels de Ia mtse en reuvre du Programme d'actton de Ia Conference intemat1onale sur Ja 
populahon et le developpement (CIPD) Le Forum a eu lieu du li au 12 fevner 1999, a LaHaye, dans le cadre de l"examen qumquennal de Ia m1se en 
reuvre du Programme d'act10n de Ia CIPD qui a ete couronne par Ia tenue, du 30 JUm au 2 JUtllet I 999, d une sesston extraordmatre de I' Assemblee 
generale des Nallons Urue;; 
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Role de l'elevage dans Ia 
securite alimentaire et Ia 
protection de 'environnement 
Jnstitut international de recherche sur /'elevage (JLRJ} 

La degradation des ressources naturelles 
et de l'environnement est aujourd'hui 
reellement preoccupante. S'il ne fait pas 
de doute que le surpiiturage a· une part 
de responsabilite dans ce processus, les 
allegations relatives aux effets nocifs de 
l'elevage sur l'environnement sont soit 
exagerees, soit infondees. Les preuves 
empiriques ne permettent pas d'etablir 
un lien direct entre le cheptel et Ia degra­
dation de l'environnement au niveau 
mondial, et ne reduisent en rien Ia con­
tribution non negligeable de l'elevage a 
)'augmentation de Ia production alimen­
taire et des revenus des agriculteurs, a Ia 
nutrition humaine et a Ia perennite des 
systemes de production dans de nom­
breuses parties du monde. 

La situation au niveau mondial 
L'elevage est une source de revenus 

vitale pour de nombreux petits pro­
prietaires dans les pays en developpe­
ment. La production de lait et Ia vente 
d'animaux vivants et de produits d' origine 
animate permettent de creer des revenus 
et des emplois et foumissent de Ia nourri­
ture. L'elevage est egalement tres impor­
tant pour Ia productivite (utilisation de 
Ia traction animate et transformation du 
fumier en engrais ou en combustible) et 
done pour Ia production de cereales. 

La demande en produits d'origine 
animate dans les pays en developpe­
ment est appelee a augmenter sensible­
men! et plus rapidement que dans les 
pays developpes en raison de Ia crois­
sance de Ia populahon, de )'urbanisation 
et, dans certains cas, de )'augmentation 
des revenus. Entre 1975-1979 et 
1990-1994, respechvement, Ia consom­
mation de lait et de viande par habitant 
a augmente de I ,4 % et 0,5 % dans 
les pays developpes et de 2,4 % et 4,9 
% en Asie. Durant Ia meme periode, Ia 
demande en lait et en viande par habi­
tant a stagne en Amerique latine large-

ment urbanisee (0,3 % et 0,9 %), et a 
baisse en Afrique subsaharienne (0,2 % 
et 0,4 %). 

De maniere generale, it semble que 
les perspectives d'accroissement de Ia 
demande en produits d'origine animate 
soient prometteuses en Asie et en Afrique, 
etant donne que Ia population urbaine est 
encore peu nombreuse (meme si e11e est 
en augmentation), que les revenus sont 
appeles a augmenter et que l'elasticite 
de Ia demande pour les produits d 'origine 
animate est relativement forte. 

Elevage et environnement 
La preservation ou )'amelioration de 

Ia base de ressources pour )'agriculture 
est une question dont on se preoc­
cupe de plus en plus dans le monde 
entier. Actuellement, 5 a 10 millions 
d'hectares de terres agricoles sont 
perdus chaque annee par suite de 
Ia degradation des sols. Au niveau 
mondial, les pertes de productivite ont 
atteint 17 % au cours des 40 demieres 
annees (1945-1990). D'autres prob­
lemes, notamment les emissions de gaz 
a effet de serre, les risques sanitaires, 
Ia perte de Ia diversite biologique, le 
surpiiturage et Ia desertification, devi­
ennent egalement de plus en plus preoc­
cupants, a mesure que Ia population 
augmente. 

L' elevage est certes en partte respon­
sable de ces problemes, mais le role 
qu'on lui attribue est souvent exagere 
ou infonde. A titre d'exemple, Ia degra­
dation des terres en Amenque centrale 
s'explique davantage par Ia speculation 
fonciere, les trafics dans !'attribution 
des titres de propriete et le detourne­
ment des mesures incitatives, que par 
)'augmentation du cheptel ou le retre­
cissement des terres de parcours. De 
meme, it est a present etabli que les 
emissions de gaz methane par les rumi­
nants augmentent lorsque Ia productiv-

ILRI 
INTERNATIONAL 
LIVESTOCK RESEARCH 

INS T I T UTE 

ite ani male et Ia qualite de )'alimentation 
soot mauvaises, ce qui laisse supposer 
qu'on pourrait les reduire en ameliorant 
l' alimentation et Ia productivite. 

Meme si les problemes 
d'environnement soot reels, il ne faut pas 
pour autant perdre de vue les besoins de 
ceux pour lesquels l'elevage est )'unique 
moyen de subsistance. Les systemes agri­
coles ameli ores doivent etre suffisamment 
souples pour evoluer et se developper, 
si l'on veut qu'ils continuent a repondre 
aux besoins changeants et aux normes 
de production grace a une meilleure pro­
ductivite. L'augmentation de Ia produc­
tion et Ia protection de l'environnement 
pourraient aller de pair si les ressources 
etaient allouees a bon escient et conven­
ablement gerees. 

Les recherches menees par 1 'ILRI 
indiquent que le cheptel peut jouer un 
role vital dans )'elaboration de systemes 
combines de culture et d'elevage dura­
hies et ecologiquement rationnels, et 
ce, en raison de son importance pour 
le cycle des nutriments. L'utilisation 
d'intrants d'origine animale, comme le 
fumier, et le recours a Ia traction ani male 
constituent une solution de rechange 
qui perrnet de pratiquer une agriculture 
intensive tout en evitant 1' exploitation 
des terres marginates. 

Comme on peut le constater, il 
existe plusieurs possibilites pour briser 
le cercle vicieux qui decoule de 
!'agriculture extensive, de Ia degrada­
tion des sols et de Ia pauvrete dont souf­
frent les pays en developpement. 

L'augmentation de Ia production 
animate sous toutes ses formes et 
!'adoption de mesures appropriees en 

Suite 
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Session extraordinaire de 
I'Assemblee generale des 
Nations Unies sur le VIH/sida 
New York, 25-27 juin 2001 

UNITE 

SPEC I 
ON 

TIONS 

SSION 
IDS 

Profondement preoccupee par le fait 
que l'epidemte du VIH/sida constitue 
une crise mondiale ct I 'un des defis les 
plus redoutables pour Ia vic humaine, Ia 
session extraordinairc de I'Asscmblce 
generale des Nations Unies sur le VIH/ 
sida s'est engagee a vcillcr ace que les 
ressources foumies au titre de !'action 
mondiale visant a combattre le VIH/ 
sida sotent substantJelles, soutenues et 
onentees vers !'obtention de resultats. 

L' Assemblee generale a adopte une 
DeclaratiOn d'engagement sur le VIH 
sida dans laquelle Jes chefs d'Etat et 
de gouvemement et representants d'Etat 
se sont engages a ce que les ressources 
attetgnent, d'tCI a 2005, Un montant 
annuel de depenses globales de 7 a I 0 
milliards de dollars pour Ia lutte contre 
!'epidemic dans les pays a faible revenu 
et a revenu intermediaire, ainsi que dans 
Jes pays qui connaissent ou risquent de 
connaitre une propagation rapide du VJH/ 
sida. L' Assemblee a egalement demande 
que des mesures soient prises pour obte­
nir les ressources necessaires, en partic­
ulier aupres des pays donateurs et par 
prelevements sur les budgets nationaux, 
compte tenu du fait que les ressources des 
pays les plus touches sont tres limitees. 

Par cette Declaration, I'Assemblee 
a appuye Ia creation, a titre prioritaire, 
d'un Fonds mondial pour Ia lutte contre 
le VIH/sida et pour Ia sante destine a 
financer une action urgente et de grande 
envergue visant a combattre l'epidemie, 
fondee sur !'approche integree de Ia 
prevention, des soins, du soutien et 
du traitement. L' Assemblee s 'est egale­
ment engagee a lancer, d'ici a 2002, une 
campagne mondiale d'appel de fonds. 

Mesures au niveau national 
S'agissant des mesures a prendre 

au niveau national, I' Assemblee s 'est 
egalement engagee a concevoir et mettre 

en ceuvre, d'tct a 2003, des strategtes 
nationales multisectorielles, et a financer 
des plans de lutte contre le VIH/sida qui 
s'attaquent directement a l'cpidemie, 
qui combattent I 'opprobre, le silence et 
Ia denegation; qui traitent des aspects 
de Ia maladie en terrnes de sexe ct 
d'age; qui elimirrent Ia discrimmation 
et !'exclusion; qui encouragent Ia for· 
mation de partenariats avec Ia societe 
civile et les milieux d'atfatres et Ia par­
ticipation active des personnes attemtes 
du VJH/sida, des personnes appartenant 
a des groupes vulnerables et des 
personnes parttculierement exposees, 
notamment les femmes et les JCUnes. 

La Declaration poursutt en mdtquant 
que ces strategtes dotvent, dans Ia mesure 
du possible, etre financees grace aux 
budgets nationaux, sans exclure d'autres 
sources de financement telles que Ia 
cooperation intemationale. Elles doivent 
defendre et proteger tous les droits de 
Ia personne et les libertes fondamen­
tales, integrer une demarche soucieuse 
d'egalite entre les sexes et tenir compte 
des risques, de Ia vulnerabilite, de Ia 
prevention, des soins, du traitement et de 
l'appui, attenuer Jes effets de !'epidemic 

Cl~bal Crlsls-'loba/ Atllon 
25-27 June 2001 New York 

et renforcer les capacites des systemes 
sanitaires, educatifs et juridiques. 

En outre, Ia Declaration preconise 
d'integrer, d'ici a 2003, Ia prevention 
du VJH/sida, Jes soins, Je traitement 
et l'appui, et des strategies prioritaires 
d'attenuation des etfets de !'infection 
dans Ia planification du developpe­
ment, notamment dans les strategtes 
d'eradication de Ia pauvrete, les credits 
budgetaires nationaux et les plans de 
developpement sectoriels. 

Engagements 
Abordant Ia question de Ia preven­

tion, qu'elle considere comme etant 
le fondement de ! 'action de Ia com­
munaute intemationale, Ia Declaration 
enonce !'engagement d'etablir, d'ici a 
2003, des objectifs nationaux assortis 
de delais pour atteindre J'objectifmon­
dial fixe en matiere de prevention, soit 
reduire !'incidence du VIH parmi les 
jeunes, hommes et femmes, ages de 15 

Contribution de Beatrice Were, representant• pour l'Afriquede 
!'International Community of Women Living with HIV/AIDS 

En tan! que mere qut vtt avec ie VIH deputs cinq ans,Je voudrais faire part de I' experience 
d'une femme dans cette sttuatton Nous sommes confrontees a des dilemmes qu'ii 
s'agtsse de Ia grossesse, de l'allattcment au scm, de i'acces au soins de sante, des drotts 
garantts par Ia lot et des drotts de propnete et d'hentage Tous ces dilemmes renforcent 
notre vulnerabthte. 

Une personne qut n'est ni appuyee, ni acceptee, peut devenir un veritable fardeau. Par 
contre, une personne acceptee ou appuyee peut etre un atout. Nous pensons que les 
femmes seroposttives peuvent se prendre en charge elles-memes, a condi!ton d'etre 
ecoutees pour qu'elles putssent exphquer leur condihon.Ces negociations ne concement 
pas seulement les stattst1ques. Durant vos dehberations, n'oubliez pas que vous parlez de 
Ia vte de millions de femmes qui luttent contre ie virus. C'est cette realite que je suis venue 
vous exposer auJourd'hui. Nous solhcitons votre appui et vous demandons d'integrer ces 
femmes atteintes par le stda a tous les mveaux de ce combat. 



a 24 ans, de 25 o/o d'tCI a 2005 dans 
les pays les plus touches. et de 25 °1o a 
l'echelle mondtale d'tct a 2010. 

En ce qut conceme Ia question 
des soms, de l'apput et du trattcment, 
!'engagement a ete pns d'assurer pro­
gresstvement et de mamere durable le 
mveau de trattement du VIH'stda le 
plus eleve posstble. Un appel a egale­
ment ete lance pour une cooperation 
constructive pour le renfoncement des 
politiques et pratiques dans le domame 
phannaceutique, y compris celles appli­
cables aux medicaments gencriques et 
aux regimes de propriete industrielle, 
afin de promouvoir l'innovat10n et le 
developpement d' industnes locales con­
formes au droit international. 

Un engagement a ete egale­
ment pris d'ameliorer l'efficactte des 
systemes de distnbut10n, des plans 
de financement et des mecamsmes 
d'orientation necessatres pour assurer 
l'acces a des trattements abordables, y 
compris aux medicaments antiretrovi-
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Extrait de !'allocution de cloture de M. Harri Holkeri, 
President de I' Assembh~e generale 

La beaute et l'tmportance de Ia Declaration restdcnt dans son approche pragmattque 
et duecte et dans !'engagement mondtal a redoubler d'efforts dans tous les domames 
essenuels. Elle servua d'mstrument pour l'elaborauon de strategtes ctblees pour fremer 
l'eptdemte. La Declarauon est un appel pour susctter un engagement a tousles mveaux. 
et un cadre pour Ia mtse en place de larges partenanats et Ia formulatiOn de strategtes 
tmphquant Ia parttctpatton des collecllvltes, des Jeunes et des personnes vtvant avec le 
stda pour contrecarrer l'eptdemte. 

\.. 

raux, aux diagnostics et aux technol­
ogies connexes, ainsi qu'a des soins 
medicaux, palliatifs et psychosociaux. 

Aux tennes de Ia Declaration, 
I' Assemblee s 'est egalement engagee a 
appliquer, d'ici a 2005, des mesures afin 
d'aider les femmes et les adolescentcs 
a mieux se proteger contre lc nsque 
d'infection a YIH, en premter heu par Ia 
prestation de services de sante, notam­
ment dans le domaine de !'hygiene 
sexuelle et de Ia sante en mattere de 
procreation, et par le biais d'une educa-

tion preventive encourageant l'egalitc 
entre les sexes, dans un cadre tenant 
compte des particulantes culturelles et 
des sexospecifites. 

Extra1t du communique de presse GA/9888 
du 27 )Utn 2001. 

Pour plus de details sur Ia sess1on extraor­
dmalre de / 'Assemble generale des Natwns 
Unies sur le V/Hisida, tenue du 25 au 27 
JUin 200/ a New York, consulter le Site Web 
http://www.un.org/galaids!conforence.html 
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camerounais. La reunion se ticndra en 
janvier 2002 a Yaounde (Cameroun) 
et sera placee sous le theme suivant: 
"Transition demographique en Afrique: 
accelerer Ia baisse de Ia fecondite 
comme le preconisent Ia DND et Ia 
CIPD". La reunion verra Ia partici­
pation d'experts et de representants 
d'institutions de differents pays charges 
des politiques et programmes en matiere 
de population et de developpement, 
notamment de Ia mise en reuvre au 
niveau national de Ia DND et du Pro­
gramme d'action de Ia CIPD. 

La quatrieme reunion du Comite de 
suivi devrait accorder une attention par­
ticuliere aux questions et aux recomman­
dations issues du processus d'examen 
CIPD+5, en vue de formuler des direc­
tives et des propositions relatives au 
suivi et a !'evaluation de Ia mise en 

Suite de Ia page 12 

I'Egypte, le Ghana, Je Kenya, le Maroc, 
I'Ouganda, le Senegal et Ia Tunisie sont 
les seuts pays ou le taux de mortalite 
des enfants de moins de cinq ans a sen­
siblement baisse (voir tableau), alors que 
dans d'autres pays il n'a guere evotue, et 
qu'au Nigeria i1 a augmente. Cela etant, 
il faut noter que Ia plupart des pays qui 
affichent une diminution sensible de Ia 
mortalite infantile enregtstrent egalement 
une baisse substantielle de Ia fecondtte. 

Baisse de Ia fecondite: des 
progres restent a faire 

S'il est vrai que Ia fecondite n'a pas 
baisse de maniere significative dans tous 
les pays, l'examen d'ensemble a montre 
que Ia tendance a ete nettement amor­
cee dans plusieurs pays d' Afnque. Stim­
ulee par le changement d'attitude en 
faveur de families moms nombreuses, Ia 

oeuvre du Programme d'action de Ia 
CIPD dans toute I' Afrique. La reunion 
aura egalement a trancher Ia question 
de Ia pertinence de Ia Declaration de 
Dakar/Ngor durant Ia prochaine decen­
nie. En effet, cette Declaration, qui a 
ete adoptee en 1992 a Ia troisieme Con­
ference africaine sur Ia population a 
ete cons;ue comme une contribution de 
I' Afrique a Ia CIPD. Celle-ci a effective­
men! pris en compte Jes preoccupations 
du continent en matiere de population et 
de developpement dans Je Programme 
d'action qu'elle a adopte en 1994 au 
Caire. Mais ce programme a defini les 
objectifs demographiques et sociaux sur 
une plus grande periode que ceux de Ia 
DND, et les principales mesures pour Ia 
mise en reuvre du Programme d'action 
viennent juste d'etre prises. Par con­
sequent, toute future reference a Ia DON 

baisse de Ia fecondite s'explique aussi 
par )'usage de plus en plus repandu des 
contraceptifs, le recul de !'age au mar­
iage et !'amelioration du taux de sco­
larisation des filles. Des progres restent 
cependant a faire car les taux de recon­
dite demeurent relativement eleves, et le 
recul de )'age au mariage, !'amelioration 
du niveau d'instruction des femmes 
et )'usage de Ia contraception doivent 
etre fortement encourages. L'optton en 
faveur de famllles moins nombreuses, Je 
renforcement de l'acces aux services de 
sante de Ia reproduction, !'amelioration 
du niveau d'education des femmes et 
!'inversiOn de Ia tendance au mariage 
precoce pourraient favoriser une nou­
velle batsse de Ia fecondite, non seule­
ment dans les pays qui accusent un retard 
a cet egard, mats aussi dans ceux ou Ia 
fecondite a constderablement baisse. 
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dans !'analyse de l'acces aux differents 
moyens de controle des naissances. 

Au Forum de La Haye\ certains 
pays ont ann once qu 'ils avaient amende 
leur legislation pour prendre en compte 
les principes de Ia Conference du Caire. 
Malheureusement, !'evaluation de Ia 
mise en reuvre du Programme d'action 
de Ia CIPD n'a pas permis de collecter 
des indicateurs relatifs aux droits en 
matiere de reproduction. A !'occasion 
des enquetes sur )'analyse de Ia poli­
tique demographique, il est tout a fait 
possible de s'enquerir des indicateurs 
relati fs a Ia representation et aux pra­
tiques liees a l'autonomie des femmes 
en matiere de reproduction, aux con­
ditions imposees pour Ia sterilisation 
ainsi qu'aux autres pratiques dans le 
domaine de !'hygiene sexuelle et de Ia 
sante de Ia reproduction. 
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matiere de recherche et d'orientation 
peuvent contribuer a Ia conception 
de systemes d'exploitation agricole 
durables eta !'amelioration de Ia nutri­
tion humaine et des revenus. La crois­
sance economique et !'amelioration des 
niveaux de vie devraient favoriser Ia 
remise en etat et Ia protection de 
I' environnement. 

Pour plus de details sur cette question, voir: 
The role of livestock in food security and 
environmental protection, de S. Ehui, H. Li 
Pun, V. Mares et B. Shapiro, 1998, Outlook 
on agriculture 27 (2): 81-87 
Source: International Livestock Research 
Institute (JLRI). B.P 30709, Nairobi, Kenya, 
telecopie: 254-2-631499. 
JLRI-Kenya@cgiar.or& ou B.P 5689, 
Addis-Abeba, telecopte: 252-1-61 18 92, 
1LR1-Ethiopia@cgiar.org Ethiopia, http// 
www.cgiar.org/ilri/ilri.cfm 
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ont ete COnyUS pour l'Ethiopie, moo­
trent clairement qu'aucun des deux pre­
miers scenarios ne peut briser le cercle 
vicieux et que seuls des efforts con­
certes dans les differents secteurs pour­
raient inverser le processus. Des efforts 
soutenus pour intensifier Ia production 
agricole, ameliorer !'education ou redu­
ire Ia fecondite pourraient perrnettre 
d'ameliorer Ia situation a court terrne, 
mais Ia proportion de Ia population en 
situation d'insecurite alimentaire tendra 
a augmenter de nouveau apres 20 ou 
30 ans. Autrement dit, Ia solution au 
probleme de Ia securite alimentaire en 
Ethiopie ne peut provenir d'un seul 
secteur. L'eventail des politiques neces­
saires pour resoudre le probleme de Ia 

securite alimentaire peut etre modifie 
pour inclure egalement Ia migration, 
le developpement de !'industrialisation 
et !'augmentation des importations de 
produits alimentaires, mais Ia leyon 
essentielle a tirer des resultats des pro­
jections, c'est que les interventions en 
direction d'un seul secteur ne sont guere 
viables a long tenne, meme si leurs 
effets peuvent etre effectivement posi­
tifs a court terrne. 

L'histoire recente de l'Ethiopie a ete 
marquee par une succession de troubles 
et de famines. Son avenir, s'il est dif­
ferent, dependra dans une grande mesure 
d'une gestion rationnelle de Ia synergie 
entre Ia population, I' environnement 
et l'agricultvre. Quand on sait que Ia 
majorite de Ia population est deja a Ia 
limite de Ia survie, on se rend compte de 
l'ampleur des defis. Si l'on veut briser le 

cercle vicieux ne de Ia croissance rapide 
de Ia population, de Ia degradation de 
l'environnement et de Ia diminution de 
Ia production agricole, i1 faut deployer 
d'urgence des efforts concertes dans les 
differents secteurs de Ia societe et de 
I' economie en plus des secteurs qui sont 
directement lies a )'agriculture. 

Conscient des enjeux, le Gouveme­
ment ethiopien a elabore des politiques 
et mis en place de nouvelles institutions 
pour prendre en charge les problemes de 
developpement. Dix ans apres, il est temps 
d'evaluer ces politiques et de leur apporter 
les correctifs necessaires, le cas echeant. 

Le present article est inspire d'un document 
presente a Ia XJYeme C<Jnftrence generale 
de /'Union internationale pour /'etude sci­
entifique de Ia population (UIESP), tenue 
du /8 au 24 aout 2001 a Salvador. (Bresil) 
(voir note 1). Pour de plus amples infor-
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The African Census Analysis Project 

~ :ltwww a.~ q 'f»mAtclll 

Faisant suite a une mitiattve 
commune de I'Universite de 
Pennsylvanie et d 'institutJOns 
africames specialisees dans Ia 
recherche et Ia formation en 
demographie, I' African Census 
Analysis Project (ACAP) vtse 
a optimiser )'utilisation des 
donnees sur microfilms des 
recensements africains pour Ia 
recherche universitaire et Ia 
recherche appliquee au profit 

des gouvemements africains et des chercheurs qui 
s'interessent a I' Afrique. Jusqu'a une date recente, les recen­
sements africains etaient sous exploites. La plupart des don­
nees sur microfilms produites avant et pendant Jes annees 60 
se sont deteriorees en raison d'un mauvais archivage. Toute­
fois, Jes recensements disponibles foumissent Ia matiere de 
base pour )'analyse des tendances demographiques dans plu­
sieurs domaines cles comme Ia croissance de Ia population, 
Ia mortalite, !'urbanisation et Ia migration, pour Ia formation 
des nouveaux chercheurs et les applications adrninistratives 
locales. Les donnees des recensements permettent aux util­
isateurs d'etudier les processus demographiques au niveau 
administratif local et d'examiner Jes composantes spatiales 
de ces processus. L' ACAP poursuit trois objectifs precis: 
archivage des donnees des recensements africa ins, collabora­
tion avec Ies chercheurs africains et renforcement des capac­
ites de I' Afrique dans le domaine de Ia demographic. A ce 
jour, I' ACAP a archive 38 recensements de 16 pays africains. 
Afin de renforcer Ia recherche demographique en Afrique, 
I' ACAP a entrepris Ia mise au point du Pan-African Census 
Explorer (PACE), un moteur d'analyse dote d'un logiciel 
convivial qui permet aux chercheurs et aux responsables 
africains charges des recensements, d'analyser facilement les 
donnees. Le premier prototype a deja ete realise. 

Demographic Research: revue en ligne publif~e par 
le Max Panek Jnstitute for 
Demographic Research 

Demographic Research est une revue 
en ligne gratuite des sciences de Ia 
population pub/iee par le 
Max Panek Institute for Demographic 
Research (http://www.demogr.mpg.de) 
de Rostok (Allemagne). La revue a 
lance un systeme d 'examen rapide. 
Les articles proposes sont generale­
ment publies dans un delai d'un 

mois. La recherche demographique a pour but de: 

Publier Jes recherches demographiques de haut niveau et 

Jes matenaux connexes relatifs a toutes les dtsciplines 
hees a Ia demographic, notamment les sciences sociales, 
les sctences de Ia vie, Ies mathematiques et les statis­
ttques, Ia recherche en matiere de politiques et Ia recher­
che sur Ia dtscipline elle-meme; 
Explotter Jes potentialites de l'lntemet. Les communica­
ttons entre Ie personnel de Ia revue et Ies auteurs, Jes 
analystes et les Jecteurs se font par Je biais du courrier 
electromque. Les articles peuvent comporter des bases 
de donnees, des programmes informatiques et d'autres 
materiaux d'appui ainsi que des liens hypertextes avec 
d'autres sites Internet; et 
Encourager Ia creation d'une communaute intema­
tionale de personnes concernees par Ia recherche 
demographique, notamment les chercheurs, les ensei­
gnants, Jes etudiants, les producteurs de donnees et 
les utilisateurs des connaissances demographiques aux 
niveaux des gouvemements, des organisations non gou­
vemementales et du secteur prive. 

Demograph1c Research est disponible sur le site Web: 
http://www.demographic-research.org. 

The Population - Environment Research Network 

C'est un projet de !'Union internationale pour !'etude sci­
entifique de Ia population (UIESP) (http://www.iussp.org) et 
de l'lntemational Human Environmental Change (http:// 
www.Uni-bonn.de/ihdpl), destine a faciliter !'analyse et Je 
dialogue scientifiques dans le domaine des relations entre Ia 
population et l'environnement. 

Le Population Environment Research Network (l!UVre a 
fatre progresser Ia recherche universitaire sur Ia population et 
l'environnement en favorisant Ies echanges scientifiques en 
ligne entre les chercheurs en sciences sociales et naturelles 
du monde entier. II propose egalement une base de donnees 
en ligne comprenant des documents de travail, des bibli­
ographies, des descriptions de projets et des analyses de 
recherches sur Ia dynamique population-environnement, un 
cycle de seminaires en ligne qui permettent des echanges 
d' idees sur certains documents de recherche sur Jes questions 
d'actualite en matiere de population et d 'environnement, 
ainsi qu'une page sur l'actualite qui contient des informa­
tions sur les nouveaux materiaux et Jes manifestations et 
evenements a venir. 

Le Population Environment Research Network est une 
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source d'tnfonnatton en hgne gratutte sur les recherches 
umversttatres dans les domames de Ia populatiOn et de 
l'envtronnement qut sont mences dans .le monde entter. 
II ambtiiOnne de Sltmuler les echanges des methodologieS 
et approches pour Ia recherche sur Ia population et 
l'envtronnement par le btats d'une base de donnees actual­
tsee et tnteractlve rassemblant Ia documentation dispomble, 
atnst que des semtnatres en hgne sur les sujets de recherche 
actuels. Le public ctble se compose des institutions de 
recherche et de chercheurs du monde entier, des etudiants 
dans des disciplines comme Ia demographic, Ia geographte, 
l'anthropologie, I'htstoire, Ia sctence politique, l'ecologie, Ia 
biologic, les etudes sur l'environnement, ainsi que de toutes 
les personnes intthessces par Ia recherche dans les domaines 
de Ia population et de I 'envtronnement ou qui y participent 
activement. 
Adresse electromqt~e: 
http:l/wwwpoptllatlonenvlronmentresearch.orgl 

Population Information Africa (POPIA) 

(.e .... ~, •• 
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Dans le demier numero du Bulletin de Ia population et du 
developpement de I' Afrique, nous avions presente 
le Population Information Network (POPIN) - Africa, qui a 
ete lance sur le Web en 1999 par Ia Division de Ia securite ali­
mentaire et du developpement durable (DSADD) de Ia CEA 
dans Je cadre de ses activites de sensibilisation et d'echange 
d 'informations sur Jes questions de population et de sante 
de Ia reproduction en Afrique. Transfonne avec !'aide de 
l'Equipe de communication de Ia CEA, Je site est devenu 
plus convivial et plus riche et a etc rebaptise Population 
Information Africa (POPIA).On peut le consulter sur Je site 
ci-aprcs: http://www.uneca.org/popia. 



40 Dates a retenir 

Conferences, reunions et ateliers organises 
par Ia Commission economique pour 
I'Afrique (CEA) 
Pour plus de details, contactez Ia CEA, B.P 3001, Addis-Abeba (Ethiopie} 
Tel.: 251-1517200; telecopie: 251-1 510350; adresse electronique: ecainfo@un.org; site Web: http:// 
www. un. org/Depts/ecal 

Troisieme Forum pour Je developpement de I' Afrique (ADF III): "Definir les priorites de )'integration regionale" 
3-8 mars 2002, Addis-Abeba (Ethiopie) 

Troisieme reunion du Comite des ressources naturelles et sciences et technologie 
Mars (dates a determiner), Alger (Algerie) 

Conference jointe des rninistres africains des finances et des ministres responsables de Ia planification economique et 
sociale 
Avril (dates et lieu a determiner) 

Reunion sur les accords en agriculture de I'Orgarusation mondiale du commerce (OMC), 
23-25 Juin, Addis-Abeba (Ethiopie) 

~venements organises par d'autres Institutions ou organisations 

26eme session du Cornite pour !'elimination de Ia discrimination a J'egard des femmes 
14 janvier- fer fevner 2002, Secretariat de I'ONU, New York, NY. Etats-Unis 
Pour plus de details, contactez: Women s Rtghts Unit, DAW. Room DC2-I 226, Nations Unies, New York, NY I 000 I 7, 
Etats-Unis. Te/ecopie: 212-963-3463; adresse electronique: connors@un.org; site Web: httpllwww. un.org/womenwatch/ 
dawlcedaw/committ 

40eme session de Ia CommissiOn du developpement social 
12-21 fevrier 2002, New York, NY {ttats-Unis) 
Pour plus de details, contactez: Division for Social Policy and Development, UNDESA, DC2-I 3 70, New York, NY I 00017, 
Etats-Unis. Site Web: http://www.un.orglesalsocdev/csd/2002.htm 

46eme session de Ia Commission de Ia condition de Ia femme 
4-15 mars 2002, Secretariat de /'ONU, New York, NY {ttats-Ums) 
Pour plus de details, contactez: DAW, DC2, UN, New York, NY 10017, Etats-Unis. Telecopie: 2 I 2- 963-3463; Site Web: 
http llwww.un.orgwomenwatchldaw/csw/ 

Conference intemationale sur le financement du developpement 
18-22 mars 2002, Monterrey {Mexique) 
Site Web: http://www.un.org/esa!ffde 

Deuxteme Assemblee mondiale sur le vieillissement 2002 
8-12 avri/2002, Madrid {Espagne) 
Pour plus de details, contactez: Division for Social Policy and Development, UNDESA, DC2-1370, New York, NY 100017 
{ttats-Unis). Site Web: http://www.un.orglesalsocdevlageing/waalindex.html 
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4th UNEP International Children's Conference on the Environment 
22-24 mai 2002, Victoria (Canada) 
Pour plus de details, contactez· Theodore Oben. Tel. :254-2 62 3262, telecopie 254-2 62 3927; adresse electronique: 
theodore.oben@ unep.org 

Conference regionale de I'UIESP sur Ia Population de 2002 
Pour plus de details, contactez: College of Population Studies, Visid Prachuabmoh Building, 
Chulalongkorn University, Bangkok 10330, Thailand. Cable: POPCHULA Bangkok; Telex 20217 UN/CHULA, 
tel. :662-2187340, 2187342; telecopie: 662-2551469; adresse electronique: cpschula@chula.ac.th Site Web: 
http://www.chula.ac.thlcollegelcpsi!USSP-2002/JUSSP-2002.html 

Sommet mondial pour le developpement social (appele egalement Rio+IO) 
2-11 septembre 2002, Johannesburg, (Afrique du Sud) 
Pour plus de details, contactez: Andrei Vasilyev, UN DESA-DSD. Tel.: 1- 212-963-3170; telecopie: 1-212-963-4260; 
adresse electronique: dsd@un. org 
Ou Bakary Kante. Tel. :254-2 62383514065; telecopie: 254-2 624324; adresse electronique: bakary.kante@unep.org; 
site Web: http://wwwjohanesbourgsummit.org/index.html 

Conference ministerielle sur le vieillissement organisee par Ia Commission Economique pour !'Europe (CEE) 
11-13 septembre 2002, Berlin (Allemagne) 
Pour plus de details, contactez: Dr. Stefan Pohlmann, Director Liaison Office Ageing German Center of Gerontology 
(Deutsches Zentrum fiir Altersfragen, DZA) Friedrichstr. 45, D-53111 Bonn, Allemagne; adresse electronique: 
Weltaltenplan@t-online.de; site Web: http://www.mica2002.det 

12eme Reunion de Ia Conference des parties au CITES 
4-16 novembre 2002, Santiago (Chili) 
Pour plus de details, contactez: CITES Secretariat. Tel. : 41-22 9178139; telecopie: 41-22 797 3417; adresse 
electronique: cites @ unep.ch 
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Rapport mondial sur le developpement humain 
2001 : mettre les nouvelles technologies au service 
du developpement humain · 
PNUD. New York. 2001 

HUMAN ..__ 
DEVEtq--~ 
REPO~~J, 

i' 

Les nouvelles technolog1es sont por­
teuses de promesses pour Ia prise 
en charge des besoms les plus 
pressants en matiere de developpe­
ment humam. Vaccins contre le VIH 
et le palud1sme, semences reslstan­
tes a Ia secheresse pour les pays 
d' Afnque subsaharienne, sources 
d'energic durables pour les deux 
milliards de personnes privees 
d'electnc1te, et acces aux techn1ques 

de l'informat10n pour ceux qUI sont margmahses par le 
fosse numenque, le Rapport mond1al sur le developpement 
humain 200 I analyse Jes tendances aussi changeantes que 
complexes de Ia manicre dont Ia technologic est conryue, 
creee et exploitee, et propose des idees nouvelles et auda­
cieuses pour fa1re en sorte que les besoms de Ia population 
pauvre de Ia planete ne soient pas 1gnores. Outre SIX chap1tres 
Jargement consacres aux transformatiOnS technolog1ques, aux 
risques que com porte leur geshon, aux strategies nahonales et 
aux initiatives prises a l'echelle mondiale, le rapport presente 
et actuahse les indicateurs du developpement humam umver­
sellement reconnus qui comparent les niveaux de developpe­
ment humam de Ia plupart des pays du monde 

La verston papter du rapport est dtspomble a Ia vente en anglais 
el dans neuf au/res langues On trouvera les modalites d'achat 
sur le site Web: hllp:llwww.undp.org/hdr 2001/order.htm/. Les ver­
sions elec/rontques en anglats, Jranqats el espagnol peuven/ eire 
te/echargees a partir du site Web. hllp:llwww.undp.org/hdr 20011 
Pour de plus amples mforma/tons, contacter le bureau du PNUD 
/e plus proche ou le siege de /'OrgantsattOn a /'adresse Ct-apres· 
UNDP, I UN Plaza New York, NY 10017. Etats-Ums 

Etat de Ia population mondiale 2001 

Comment poumons-nous 
assurer le b1en-etre d'une pop­
ulatiOn humame en crols­
sante tout en protegeant Ia 
nature? La mise en reuvre, 
avec un financement appro­
pne, de mesures convenues 
au mveau international pour 

attenuer Ia pauvrete, emanc1per les femmes et promouv01r 
le developpement social const1tuent des actions essenhelles, 
affinne le Rapport du Fonds des Nations Umes pour Ia popu­
lation (FNUAP) intitule "Etat de Ia population mondiale 
2001". 

Mettant en rehef les effets de Ia croissance de Ia popula-

tion sur l'environnement -destruction des habitats naturels, 
especes menacees, degradation des sols, pollution de )'air et 
de J'eau et fonte.des caJottes g)aciaires par SUite de rechauf­
fement de hrptmJete ! le rapport estime que Ia population 
mondiale atteindra 9,3 mtlliards d'ici a 2050, et que Ia crois­
sance demographique sera essentiellement le fait des pays Jes 
plus pauvres. A mesure qu'une population de plus en plus 
nombreuse exploite davantage de ressources de maniere plus 
intensive, et que le nombre croissant de pauvres exercera 
une pression plus forte sur une base de ressources fragile, 
Je developpement durable sera menace. Le role crucial des 
femmes dans Ia securite ahmentaire de Ia famille et Ia repro­
duction, et leur emancipation grace a une meilleure edu­
cation, sont egalement mis en valeur. Apres analyse des 
problemes essentiels qUI risquent de s'aggraver dans un 
avemr proche en ra1son de Ia press1on demographique- inse­
cunte ahmenta1re, penunes d'eau, pollution de )'air, defor­
estatiOn, etc, le rapport note que les accords mondiaux 
conclus recemment ("veri tables reperes" sur Ia voie du devel­
oppement durable) laissent entrevoir des solutions. La Con­
ference intemationale sur Ia population et le developpement 
(CIPD) de 1994 a etabh une relation entre Ia protection de 
l'envuonnement d'une part, et le libre arb1tre de tout un 
chacun, l'egalite entre les sexes et le droit a Ia sante de Ia 
reproduction, de !'autre. La m1se en oeuvre des recomman­
datlons de Ia CIPD en vue du developpement contribuera a 
vaincre Ia pauvrete et a proteger l'environnement. La con­
ference d 'exam en de I' accord du Sommet Planete Terre 
de 1992 (RJO·rlO), qu1 se t1endra l'annee prochaine, sera 
l'occas10n d'integrer les pnorites sociales de Ia CIPD et des 
autres conferences des annees 90, notamment I' education 
pour tous et l'acces umversel aux soins de sante en matiere 
de reproduction, a Ia planification familiale et aux initiatives 
en faveur du developpement durable. 

Contact Fonds des Nattons Umes pour Ia Population, 220 East 
42nd Street, New York. NY 1007. Etats-Unis, te/ecopte: 1-212-557 
64/6 . adresse electromque· JOaquin@unfPa.org Le rapport 
sera pub!te en anglats, franqats, espagnol, arabe et russe. Les 
verswns elec/roniques seronl egalemenl dtsponib/es dans /outes 
les /angues sur le site Web du FNUAP: hllp.l/www.unJPa.org/swpl 
SM-pmam.htm 
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La situation des enfants dans le monde 2001 : Ia 
petite enfance 
UNICEF, New York, 2001 

:;:.... Les evenements des trois premieres 
annees de Ia vie d'un enfant deter­
minent le rcste de son enfancc et son 
adolescence. Cette periode deci­
sive n 'est generalement pas prise 
en compte dans les politiques, pro­
grammes et budgets des ditTerents 
pays. S'inspirant de rapports 
provenant du monde entier, cctte 
publication decrit en detail Ia vie 

quotidienne des parents et autres soignants qui luttent, dans 
un contexte marque par Ia guerre, Ia pauvrete et !'epidemic 
du VIH/sida, pour proteger les droits et satisfaire les besoins 
de ces jeunes enfants. On y trouvera egalement des fiches 
descriptives, des cartes et des donnees statistiques concer­
nant 193 pays. 

Le rapport est disponible en anglais, fram;ais et espagnol. Pour 
louie demande d'information ou pour faire part de vos suggestions 
el observations, conlacter: netmaster@uniceforg. Pour obtenir des 
exemplaires papier des publications de /'UNICEF, prendre contact 
avec le bureau le plus proche. Les renseignements relatifs aux com­
mandes ainsi que /es formulaires son/ disponibles sur /e site Web 
des publications des Nations Unies: http://www.un.org/Pubslunicefl 
eO/swc.hlm. La publication est accessible integralement sur le site 
Web de /'UNICEF: hllp:l/www.uniceforglsowcO/I 

LE PROGRES DES FEMMES A TRAVERS LE MONDE 
2000 
UNIFEM, New York, 2000 

A !'occasion de Ia session extraordi­
naire de I' Assemblee generale des 
Nations Unies du 5 juin 2000 sur le 
theme "Beijing + 5", le Fonds des 
Nations Unies pour Ia promotion de 
Ia femme (UNIFEM) a lance un nou­
veau rapport biennal intitule "Progres 
des femmes du monde 2000". Ce 
nouveau rapport economique analyse 
Ia condition de Ia femme dans le con­
texte de Ia mondialisation, du milieu 

des annees 80 jusqu'a Ia fin des annees 90.11 montre que seuls 
neuf pays ont atteint les objec­
tifs mondiaux relatifs a l'egalite entre les sexes dans 
l' enseignement secondaire eta !'octroi d'au moins 30% des 
sieges parlementaires aux femmes. 11 examine egalcment les 
progres accomplis par les femmes dans le monde entre le 
milieu des annees 80 et Ia fin des annees 90. II met !'accent 
sur les dimensions economiques de l'egalite entre les sexes et 
sur I 'autonomisation des femmes dans le contexte de Ia mon­
dialisation. II evalue les progres enregistres a I 'aide d'une 

serie d'indicateurs, et examine Ia question de Ia responsabil­
ite, notamment celles des pouvoirs publics, pour ce qui 
conceme les effets de leurs politiques et . programmes, en 
particulier les budgets nationaux, ainsi que celle des entre­
prises pour les effets sociaux de leurs activites. Entin, il 
explore les moyens qui permettraient de faire en sorte que Ia 
mondialisation favorise le progn~s des femmes pauvres. 

Contact: United Nation Development Fund for Women, 304 East 
45th Street !5th floor; New York, NY /00/7, Etats-Unis. Tel.: I 
2121 906-6400; telecopie: 2121906-6705. Le rapport est disponible 
en anglais, fram;ais et espagnol en format pdf sur le site Web: 
http://www. undp.org. un ifem/progressww/2000/index. htm I 

Transformer les economies africaines: rapport 
economique de 2001 de Ia Commission economique 
pour I' Afrique 
CEA, Addis-Abeba, 2001 

L' Afrique a accompli des progres 
economiques impressionnants dans 
les annees 90. Durant Ia seconde 
moitie de Ia decennie, Ia crois­
sance du PIB en termes reels a 
atteint 4 % par an en moyenne, 
et plusieurs pays ont enregistre 
une croissance a deux chiffres. 
L'investissement local et etranger 
beneficie d'un climat plus favor­
able, les marches des capitaux se 
sont elargis, Ia demande pour les 

produits manufactures africains a augmente en Europe et aux 
Etats-Unis et Ia valeur des exportations a ete presque multi­
pliee par deux. En depit de pres d'une decennie de reformes 
dans nombre de pays africains, Ia croissance economique 
demeure fragile et peu de progres ont ete enregistres dans Ia 
lutte contre Ia pauvrete absolue. C'est ainsi que commence 
le rapport sur I' economie de I' Afrique etabli en 200 1 par Ia 
CEA, qui souligne que, si les tendances actuelles venaient a 
se confirmer, I' Afrique n'atteindra pas l'objectif consistant a 
reduire de moitie Ia pauvrete d'ici a 2015. Compte tenu de 
cet etat de fait, 1e rapport propose un nouveau programme 
pour le developpement de I' Afrique afin de stimuler Ia crois­
sance et d'attenuer Ia pauvrete grace a une transformation 
structurelle des economies africaines. 

Pour plus de details sur Ia question, contacter: Publications, 
Commission economique pour /'Afrique, B.P. 300/, Addis-Abeba, 
Ethiopie. Tel.: 251-1443168; telecopie: 251-1510365; adresseelec­
tronique: ecainfo@uneca.org. La version eleclronique est accessible 
sur le site Web: http://ww.uneca.org/eca-resources/Publicalionsl 
booksltransforming-africas-economieslindex.hlm 
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